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La séance est ouverte à 15 h 40. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est adopte. 

m SITUATION DANS LES TERRITOIRES ARABES OCCUPES 

LETTRE DATEE DU 8 FEVRIER 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR i,E REPRESENTANT PERMANENT DE LA TUNISIE AUPRES DE L’ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (S/20434) 

LETTRE DATEE DU 9 FEVRIER 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LA PRESIDENTE DU COMITE POUR L'EXERCICE DES DROITS INALIENABLES DU PEUPLE 
PALESTINIEN (S/20455) 

Le PRESIDENT (interprétation de 1 

prises aux s&ances précédentes consacrées à 

représentants de BahreSn, du Y6men Aémmrat 

Jordanie, du Koweït, du Liban, du Pakistan, 

'anglais) t Conformément aux décisions 

cette question, j'invite les 

ique, de l’Fqypte, d’Israël, de la 

du Qatar, du Soudan, de la Rép&lique 

arabe syrienne, de la Tunisie, du Yémen et du Zimbabwe à occuper les sièges qui 

leur sont réservés sur les côtés de la salle du Consei.1. J'invite le représentant 

de la Palestine ?I prendre place B la table du Conseil. 

Sur l'invitation du Président, M. Al-Shakar (Bahrefn), M. Al-Alfi (Yemen 

démocratique) , M, Radawt (Egypte) , M. Sein (Israël), M. Salah (Jordanie) -' 
M. Abulhasan (KoweSt), M. Fakhoury (Lihan), M. Shah Nawaz (Pakistan), M. Al-Nasser 

(Qatar), M. Adam (Soudan), M. Al-Masri (République arabe syrienne), M. Cheza 

(Tunisie), M. Sallam (Y6men) et M. Mudenge (Zimbabwe) occupent les sièges qui leur 

Sont réservés sur les côtés de la salle du Conseil; M. Al-Kiilwa (Palestine) prend 

place à la table du Conseil.. 

Le PRESIDENT (interprétation de I’anglais) : J'informe le Conscii. que 

j’ai reçu des représentants de l'Afghanistan, du Bangladesh, de la Tchécoslovaquie, 

de la République démocratique allemande, de l'Indonésie, iie la RépJbliqkle islamique 

d'Iran, du Japon, de la Jamahiriya arabe libyenne, du Nicaragua, de !a Turquie et 

de la République socialiste soviétique d'Ukraine, des lettres dans lesquelles ils 

demandent à être invités à participer au débat sur la question i:iscrite à l'ordre 

du jour du Conseil. Selon la pratique établie, je me propose, avec l'assentiment 

du Conseil, d'inviter ces representants à participer au débat sans droit de vote, 

conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et i l'article 37 du 

règlement intérieur provisoire du Consci 1. 
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La séance est ouverte à 15 h 40. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est ado$6. 

LA SITUATION DANS LES TERRI’IQIRES ARABES OCCUPES 

LETTRE DATEE DU 8 FEVRIER 1999, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LE REPRESENTANT PERMANENT DE x,~ TUNISIE AUPRES DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (W20454) 

LETTRE DATEE DU 9 FEVRIER 1989, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LA PRESSDENTE DU COMITE POUR L'EXERCICE DES DROITS INALIENABLES DU PEUPLE 
PALESTINIEN (S/20455) 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) t Conformément aux décisions 

prises aux séances précédentes consacrées à cette question, j'invite les 

représentants de BahreYn, du Yémen démocratique, de l'Egypte, d'Israël, de la 

Jordanie, du Koweït, du Liban, du Pakistan, du Qatar, du Soudan, de la République 

arabe syrienne, de la Tunisie, du Yémen et du Zimbabwe à occuper les sièges qui 

leur sont réservés sur les côtés de la salle du Conseil. J'invite le représentant 

de la Palestine à prendre place a la table du Conseil. 

Sur l'invitation du Prdsident, M. Al-Shakar (Bahreïn), M. Al-Alfi (Yémen 

démocratique), M. Badawi (Egypte), M. Ekin (Israël), M. Salah (Jordanie), 

M. Abulhasan (Koweft), M..Fakhoury (Lihan), M. Shah Nawaz (Pakistan), M. Al-Nasser 

(Qatar), M. Adam (Soudan), M. Al-Masri (République arabe syrienne), M. Ghezal 

(Tunisie), M, Sallam (Yémen) et M. Mudenge (Zimbahwe) OCCUpent les Sièges c(Uf leur 

sont réservés sur les côtés de la salle du Conseil; M. Al-Kidwa (Palestine) prend 

place à la table du Conseil. 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : J'informe le Conseit que 

j'ai reçu des représentants de l'Afghanistan, du Bangladesh, de la Tchécoslovaquie, 

de la République démocratique allemande, de l'Indonésie, de la République islamique 

d’Iran, du Japon, de la Jamahiriya arabe libyenne, du Nicaragua, de la Turquie et. 

de la République socialiste soviétique d'Ukraine, des lettres dans lesquelles ils 

demandent à être invités à participer au débat sur la question inscrite à l’ordre 

du jour du Conseil. Selon la pratique établie, je me propose, avec l’assentiment 

du Conseil, d’inviter ces représentants à participer au dél>at sans droit de vote, 

Conformément aux dispositions pertinentes de la Charte et à l’article 37 du 

règlement interieur provisoire du Conseil. 



MP/S S/PV. 2847 
-3- 

Le Président 

Puisqu’il n’y a pas d’abjections, il en est ainsi décide, 

Sur l’invita?ion du Président, M. Dost (Afghanistan), M. Mohiuddfn 

(Bangladesh), M, Zapotocky (Tchécoslovaquie), M. Zachmann (République démocratique 

allemande) : M, Tarmidzi (Indonésie), M. Mahallati (République islamique d’Iran), 

M. Kagami (Japon), M. Treîki (Jamahiriya arabs libyenne), M. Serrano Caldera 

(Nicaragua), M. Aksin (Turquie) et M, Oudovenko (République socialiste soviétique 

d’Ukraine) occupent les siéges qui leur sont rhservés sur les côtés de la salle du 

Conseil. 

L+e PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t J’informe le Conseil que 

j’ai reçu du Chargé d’affaires par intérim de la Mission permanente du Sénégal 

auprb des Nations Unies une lettre datée YU 13 février 1989 qui se lit comme suit : 

“J’ai l’honneur de demander que , conformément à l’article 39 de son règlement 

intérieur provisoire, le Conseil adresse une invitation à S. E. L’Ambassadeut 

A. Engin Ansay, Observateur permanent de l’organisation de la Confkrence 

islamique aupr&s de l’Organisation des Nations Unies, à l’occasion du débat 

sur la question intitulée ‘La situation dans les territoires arabes occupéS’.w 

Cette lettre sera distribuhe en tant qu 1 document du Conseil de sécurité sous 

la cote S/20462. Si je n’entends pas d’objection, je considérerai que le Conseil 

de sécurité décide d’adresser une invitation à S. E. M. A, Engin Ansay, 

conformément à l’article 39 de son règlement intérieur provisoire. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est aisni décidé. 

Le Conseil de sécurit8 va maintenant reprendre l’examen du point inscrit à Son 

ordre du jour. 

Le premier orateur est le reprksentant du Soudan. Je 1’ invite à prendre place 

B la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. ADAM (Soudan) (interprétation de l’arabe) : Monsieur te Président, 

qu’il me soit permis tout d’abord de vous fél.iciter de votre accession à la 

présidence du Conseil pour ce mois. Nous avons toute confiance en vos capacités et 

en votre impartialité. 

Je voudrais, au nom de la délégation de mon pays, exprimer nos remerciements 

et toute notre estime à S. E. le Représentant permanent de 1-a Malaisie Pour le 

sérieux avec lequel il a iliriqb les travaux du Conseil en janvier dernier. 
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M. Adam (Soudan) 

Nous esp6rons que le Conseil en la présente rhnion ne se consacrera pas à 

l’examen de la situation dans le territoire palestinien occupé par Israël 

simplement pour commémorer un évhement puisque plus d’un an s’est écoulé depuis 

l’adoption de la rdsolution 608 (1988) le 14 janvier le88. La situation dans les 

territoires palestiniens occup8s est caractérisée par un soulèvement populaire de 

masse qui se poursuit depuis 14 mois. Cette situation s’aggrave de jour en jour en 

raison des pratiques d’Israël, puissance d’occupation. Ces pratiques sont allées 

t*ien au-del& des limites juridiques, humanitaires et morales. Le Conseil et l.a 

cocww’aut’$ internationale dans son ensemble réagissent depuis 1967 face a cette 

s:tuation nette et claire. Quels que soient les prétextes avancés par Israël et 

s:.i’ alliés, cette situation n’est autre qu’une occupation militaire qui se poursuit 

enwre à ce jour et qui s’étend dans les territoires palestiniens, dans la bande de 

Gaza et la Rive occidentale, y compris Jérusalem. C’est là le point de départ de 

koute analyse de la situation critique qui prévaut dans cette région. 

Deüxiémement, on ne peut ignorer que le peuple palestinien rejette cette 

occupation et y rdsiste. Il s’agit là de son droit lhitime et sacré, droit qui a 

été exercé par tous les peuples tout au long de l’histoire. Il est par conséquent 

injuste de reconnaître ce droit et de l’inclure dans les pages épiques de 

l’histoire de certains peuples et de le nier à d’autre. 

Israël accuse le peuple palestinien qu’il a expulsé partout dans le monde et 

dont il occupe les territoires de se livrer à la subversion, à la violence et à des 

émeutes subversives. Il demande au monde entier de le condamner. Il s’agit là 

d’une logique inversée qui reflbte deux choses r soit les dirigeant? d’Israël 

persistent à ignorer délibérément la réalité soit tls ne la voient pas telle 

qu’elle est. Dans les deux cas, nous sommes confrontés à une situation anormale 

dans laquelle une partie s’obstine à poursuivre un long conflit qui menace la paix 

et la sécurité au Moyen-Orient et dans le monde entier. Nous affirmons devant ce 

conseil notre conviction que le peuple palestinien dans les territoires occupés 

exerce sc;i droit légitime à la dignité et au respect. C’est pourquoi il faut louer 

son comportement. 
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M. Adam (Soudan) 

La situation dans les territoire6 palestiniens occuph se dhériore de jour en 

jour et de manière soutenue, et ce, nous semble-t-il, pour les raisons suivantes. 

Premihw3nt, l’occupation militaire israélienne s’institutionnalise, et il 

s’agit là de la raison essentielle du probléme. Deuxihmement, les autorités 

d’occupation refusent d’observer la quatrième Convention de Genève? pis encoter 

elles ne la reconnaissent pas et se livrent quotidiennement à des pratiques 

&pressi%es inimaginables, au su et au vu du monde entier. Troisièmement, les 

autorités d’occupation ne respectent pas les résolutions du Conseil de sécurité, 

notamment les dsolutions 605 (1987), 607 (1987) et 608 (1988). Enfin, il faut 

souligner que le Conseil est dans l’impossibilité de faire appliquer ses 

rholutions de manière a protéger complbtement le peuple palestinien et à lui 

dviter l’oppression des forces d’occupation isra8liennes. Nous déplorons 

profondjment cet état de choses car, jusqu’h présent , cette attitude a fait environ 

500 martyrs, 50 000 bless& et 30 000 détenus. 

Nous ne tenons pas ici à rappeler d’autres pratiques inhumaines qui traduisent 

un sadisme et une volonté accrue de répression, déjà évoqu&es au Conseil par les 

orateurs prdc8dents. Mais il convient d’insister particuliérement sur le 

défaitisme affich8 par les soldats d’occupation israélienne face à ce soulèvement 

pacifique auquel se livrent des enfants arm& de pierres, dont certains se 

déclarent convaincus que ce soulbvement ne peut être brisé en tirant des balles et 

en brisant les os, alors que d’autres, plongés dans le désespoir, reçoivent des 

soins psychiatriques. Les responsables israéliens n’en continuent pas moins de 

dire que les soldats d’occupation suivent des ordres stricts, qu’ils ne dépassent 

Pas les limites et qu’ils n’ouvrent le feu que dans quelques cas exceptionnels. 

Par cas exceptionnels, ils entendent probablement l.es actes perpétrés 

quotidiennement par les soldats, B savoir te meurtre, la détention et les pratiques 

qui dénotent un sadisme aveugle. 

Le monde entier connaît maintenant L’evolution politique de la situation au 

Moyen-Orient, et ce depuis la réunion du Conseil national palestinien a Alqer, en 

novembre dernier. Au cours de cette réunion, le Conseil A proclamé la naissance 

d’un Etat palestinien, conformément à la résolution 181 (III) de l’Assemblée 

générale. Les dirigeants du peuple palestinien ont affirmé très clairement qu’ils 

acceptaient les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité. Tls 

Ont également affirmé la nécessité de teni K rino conférence internationale de paix 
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M. Adam (Soudan) 

sur le Moyen-Orient sous les auspices des Nations Unies et avec la participation de 

toutes les parties concernées par Le conflit, aux niveaux régional et 

international. A la suite de quoi, plus de 90 Etats ont reconnu 1’EtaL de 

Palestine. Les Etats-Unis ont à leur tour entamé un dialogue politique avec I’OLP, 

ce qui montre leur rdalisme - et ce fait mérite d’être souliqné. 

Mais quelles sont les répercussions, sur Israël, de tous les événements qui 

ont eu lieu récemment? Et comment Israël envisage-t-il la situation dam sa 

recherche d’une paix juste et durahle? Israël refuse toutes les initiatives 

r&listes et sdrieuses présentées Par les Palestiniens. xl poursuit son occupation 

des territoires palestiniens et arabes et n’a aucune frontiére politique 

géographique fixe. Pour Israel, le refus palestinien de l’occupation est une forme 

de subversion qu’il faut combattre par l’oppression militaire et qu’il faut 

bradiquer à vie. 

Mais, pent-on se demander en fin de compte, quels sont les droits léqitimea 

qu’Israël entend accorder au peuple palestinien? s’agit-il de négocier avec des 

représentants autres que ceux qui ont été acceptés par le peuple palestinien en vue 

d’instaurer un gouvernement faible et fantoche dans les territoires occupés? Une 

telle façon de voir les choses - myope et arroqante - ne peut aboutir B 

l’instauration d’une paix juste , et durable au Moyen-Orient. Ces propositions ont 

déjà étB présentées par le passé, mais ont été étouffAes dans l’oeuf. 

il est grand temps que le Conseil utilise tous les moyens qui permettent aux 

Nations Unies d’exercer leur responsahilit6 directe, laquelle consiste à protéqer 

intégralement les citoyens palestiniens dans les territoires occupés face 31 

l’oppression des autorités d’occupation israéliennes, et ce pour leur permettre 

d’exercer leur droit à la création d’un Etat indépendant en toute liberté et 

tranquillité. La sécurité et le bien-être d’Israël ne sauraient être assurés au 

détriment du peuple palestinien et de ses droits. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le représentant 

du Soudan des aimahles paroles qu’il m’a adressths. 

L’orateur suivant est M. A. Engin Ansav, Observateur permanent de 

l’Organisation de la Conférence islamique atlprès Fie l’orqanisation des 

Nations Unies, auquel le Conseil ile sécurité a adresse une invitation au titre de 

l’article 39 de son rèqlernent intérieur provisoire. \Je l’intrite a prendre plaCe à 

la table du Conseil et. à faire sa déclaration. 
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M. ANSAY (interprétation de l’anqlais) ; Monoieur le Président, je suis 

rdellement tr&s heureux de vous féliciter , au nom du Secrétaire général de 

l’Organisation de la Conf&rence islamique et en mon nom personnel, de votre 

accession & la présidence du Conseil de s&zurité pour le mois de février. Nous 

sommes certains que grâce A votre vaste expérience, A votre comp&ence et à votre 

saqesse, vous saurez diriger les délibérations du Conseil avec Succès. Qu’il me 

Soit dgalement permis d’exprimer notre gratitude et nos remerciements à 

1’Amhassadeur Ranali, représentant de la Malaisie, pour la manière exemplaire dont 

il a dirigé les travaux du Conseil le mois dernier , un mois particul.i&rement riche 

en Qvénements. 

Je crois que cela fait 433 jours aujourd’hui qu’a commencé la glorieuse 

Intifada du vaillant peuple palestinien. Voilà une nation qui outre qu’elle a vu 

en un an 500 de se8 fils martyris& et des dizaines de milliers d’autres blessés, 

battus, emprisonnf58 et torturé8 aux mains des autorités de la puissance occupante 

et 888 maison8 détruites, a étA assujettie tOUt au long de8 22 dernière8 année8 aux 

formes les plus diverses d’Oppre88iOn et de persécution politique8 et &OnOmiqUeSr 

dont le paroxysme est la violation flagrante de leurs droits de l’homme les plus 

fondamentaux. 

Il n’est quére dtonnant que le dernier rapport du Département d’Etat américain 

déclare - assez tardivement toutefoiS - que la réaction d’Israël au soulévement 

palestinien “a abouti à un accroissement substantiel des violation8 des droits de 

l’homme” sur la Rive occidentale et la bande de Gaza. Il n’est quére Qtonnant non 

plus que le New York Timeu de dimanche dernier ait rapporté les propos tenu8 la 

semaine dernière par le sénateur Patrick Leahy qui, parlant des “graves violations 

des droit8 de l’homme” commises par Israël, a déclaré qu’ 

“Elles suscitent un profond ressentiment aux Etats-Unis et lui porteront 

tort dans l’avenir.” 

Le moment n’est-il paS venu pour les autorités israéliennes - c’est la 

question que nous aimer ions leur poser - de comprendre pleinement que 1’Intifada ne 

peut être arrêtée ni par la force ni par le refus de reconnaître les seuls 

représentants légitimes du peuple palestinien? 
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Si le résultat d’un sondaqo national publié vendredi dernier dans le quotidien 

isra6lien Yediot Achronot montre que la majoritb de la population israélienne 

- 54 $ pour reprendre le chiffre précisé dans ce journal - est clairement pour des 

n8gociations directes avec 1’Orqanisation de libération de la Palestine (OLP) 1 si 

de nombreux dirigeants juifs éminents et d’intellectuels de par le monde en sr>nt 

venus à comprendre qu’un Etat palestinien, comme un Etat juif, est une nécessité 

historique; si à la racine de tous le5 prohlemes d’Israël - problèmes économiques, 

sociaux et politiques - se trouvent 1’Intifada et l’état de querre qui existe entre 

Israbl et la plupart de ses voistns; si pendant la visite rendue le mois dernier 

Par Shamir aux soldats se trouvant dans la ville de Naplouse, sur la Rive 

occidentale, un soldat israélien a pu s’adresser au Premier Ministre dans ces 

terme5 : 

“Monsieur le Premier Ministre, pour maintenir l’ordre dans la casbah je dois 

agir brutalement contre des personne5 innocentes. Je me sens humilié par ce 

comportement, ‘la situation sst devenue une catastrophe. Elle nous affaiblit 

mais renforce les Arabes.“2 

si les dirigeants politiques de ce pays ne peuvent aujourd’hui face à la réalite 

s’exprimer aussi franchement et avec le même sens de l’honneur que ce soldat; si 

comme le précédent gouvernement l’a fait, le gouvernement actuel Aas Etats-Unis 

accepte la légitimité de 1’OLP et d’entamer un dialogue sérieux et officiel avec 

elle; si le Secrétaire gén8ra1, dans son rapport du 28 novembre 1988 sur la 

situation au Moyen-Orient, déclare en faisant un compte rendu des délibérations de 

la session d’Alger du Conseil national palestinien : 

“La session récente du Conseil national palestinien [à Alqerl a imprimé un 

nouvel élan au prccessus diplomatique, et j ‘estime qu’elle offre de nouvelles 

occasions de faire prcqresser la cause de la paix qu’il importe de soisirH 

(S/20294, par. 37) 

et Si la grande majorité des memhtes des Nations Ilnies - 94, pour être pr6cis - ont 

à cette date reconnu le nouvel Etat Palestinfenf alors, nous sommes fermement 

convaincus qu’il est grand temps que ce conseil aqisse conformément aux idéaux 

auxquels il aspire et qu’il se montre à la hauteur de ses responsahilit6s en 

adoptant des mesures qui répondent à la situation exploI-‘ive qui rèqne flans les 

territoires occupbs palest.iniens et: arabe:; en vue rie mettre fin à une répression 

abominable menbe par les forces r-l’r,ccupi~t ic>n %ir)nir,tes, de protéqer l.es femmes, les 

-.-. 
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hommes et les enfants palestiniens dans les territoires occupés et d’wzélérer la 

convocation de la conférence internationale de la paix sur l.e Moyen-Orient. 

Il ne fait aucun doute que les Nations Unies ont le devoir d’assurer la 

réalisation des aspirations légitimes et les droits inaliénables du peuple 

palestinien. Il appartient également au Conseil de sécurité d’appliquer les 

décisions et rszommandations de l’Assembl&e générale sur la question de Palestine, 

qui ont étd adoptées année apr&s année par une majorité toujours croissante, en 

Particulier celles qui demandent la convocation de la conférence internationale de 

la paix sur le Moyen-Orient. 

[ailà maintenant 15 mois que le peuple palestinien livre une lutte héro’ique 

contre l’injustice, l’oppression et l’occupation afin de recouvrer ses droit: 

inaliénables à l’autodétermination, au retour dans sa patrie et à la création d’un 

Etat indépendant et souverain en Palestine, avec Al Qods Al Charif pour capitale. 

Mais la communauté internationale n’a pas encore été à même de redresser, ni même 

de comprendre pleinement les injustices dont est victime le peuple palestinien. 

Par consdquent , te peuple palestinien, par l’Intffada, 0 montré une fois de plus sa 

volonté de résister aux politiques brutales d’Israël - oppression violetl-er 

déportation, judaïsation de la Palestine, profanation des Lieux saints des 

musulmans, création de colonies illégales de peuplement et adoption de mesures 

barbares pour réduire au silence les palestiniens, lesquelles ont entraîné la mort 

de centaines d’hommes, de femmes et d’enfants sans défense. 

L’Intifada est née d’un peuple qui a perdu patience, d’un peuple qui a été 

poussé par 20 &:IS d’humilation et d’oppression, d’un peuple qui a enfin redressé la 

tête, rejetant l’occupation et la domination étranqère. Ce rejet est devenu 

maintenant irréversible. L’Intifada est née d’un peuple qui utilise ‘l’arme la plus 

simple mais la plus efficace : la pierre, qu’il ramasse sur son sol national. 

Comme nous le savons, la question de Palestine est au centre du problème du 

Moyen-Orient, et au coeur de la question palestinienne se trouve le prohlène 

d’A1 Qods Al Charif, dont l’aqqravation cont.inue conntitue I.lnc grave menace non 

seul.ement pour la stabilit6 de !a région mais pour la paix et ia sécurite 

internationales également. 

Pour 1 ‘Orqanisôtion de 1.3 Conférence isl.amique, la cause de la Palestine et 

d’Al Qods Al Charif est lir cau.se primordial.rA de toute 1 ‘JJrnmah musulmane, parCe qu^ 

Cette cause est juste? et. par?- que Al (bdn Al Charif e:;t la premiore Kihlah et ie 

troisième licii saint de tollc, les miisulmans. 
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DepUiS plus de 40 ans la politique isra8lienne d~aqression eXpan6ionniStec 

d’oppression impitoyable du peuple palestinien, de d6fi provocateur de la volonté 

de la communauté internationale et de mépris intransigeant pour toute6 le6 nOrM3 

du droit international est la seule source de la violence, de la tension et de la 

guerre qui persistent au Moyen-Orient. Les desseins ultimes de cette politique 

sont tout aussi clairs que vains ; l'usurpation permanente des droits fondamentaux 

de6 Palestiniens et la liquidation de la cause palestinienne- 

En occupant les territoires palestiniens et arabes, en lançant des raids 

contre les camps de rdfuqi86 et les institutions palestinien6 dans les pays 

VOiSins, en accdlérant 1’&6hlissement de nouvelle6 colonies de peuplement et en 

développant celles qui existent ddjà, en confisquant des biens et en recourant 

constamment a des représailles, a des arrestations et à la persécution de la 

population pa? estinienne , Israël s'efforce d'apporter des changements 

ddmographiques et de réaliser ainsi ses buts et ambition6 annexionnistes et de 

consolider son contrôle sur les territoires occup66. 

Ce9 politiques, conçues pour saper la cause palestinienne et briser la volonté 

du peuple palestinien afin de l'empêcher de lutter contre la tyrannie et 

l'occupation illhales n'ont pu venir à bout de la détermination du peuple 

palestinien, maie ont au contraire attisé le 6oulévement. Avec 1' Intffada s'est 

ouverte une nouvelle &re dans l’histoire du vaillant peuple palestinien. Il a 

montré qu'il est prêt a affronter le6 mains nues une puissance militaire 

Considérable. 

L'Intifada a fait la preuve de son efficacité et a révé18 i l'opinion publique 

mmdiale le vhritable visage de6 autorités israéliennes. Ces martyr8 courageux ont 

glorifié l’histoire de leur nation fi&re dans sa lutte pour La justice et la 

liberté. 

La dernière Conférence islamique des ministre6 des affaire5 &ztanqère6, la 

dix-septième, a salué avec fierté le soulèvement héro'ique du peuple arabe 

palest!nfan contre 1, sauvagerie de6 forces d’occupation israéliewes, dans la 

défense de sa patrie et de ses droits nationaux inaliénables. Elle 2 r6aff irmé 

l’appui indéfectible de tous les Etats islamiques au peuple palestinien dans la 

lutte qu’il mènera jusqu’au retrait total des forces israéliennes de toua le3 

territoires occupés palestiniens, y compris la ville sainte d’A1. QocIs A!. Charif. 

La Conférence a réaffirmé qu’elle rejetait toutes solutions partielles et 
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individuelles qui ne tiendraient pas compte des droits inalidnables du peuple 

Palestinien ou qui méconnaîtraient l’Organisation de libération de la Palestine, 

Son seul reprhentant ldgitime. La Conférence a condam& la politique 

expansionniste et l’occupation continue par Israal des terres arabes et a dénoncé 

les mesures coercitives qui violent les droits de l’homme ainsi que l’étranqlement 

Economique de la population dont l’objectif est de la forcer a mettre fin 5, son 

Soulèvement courageux. La ConfBrence a donné pour mandat au Secrétaire général de 

rester en COntaCt avec le Secrétaire gdnéral des Nations Unies et avec d’autres 

organisations r&ionales et internationales en vue de l’application des rdsolutions 

605 (1987)) 607 (1988) et 608 (1988) du Conseil de sécurit6 et des dispoaitions de 

la quatri&me Convention de Genève de 1949 relative à la protection des personnes 

civiles en temps de guerre. 

Il y a eu ensuite le 15 novembre 1988. Le 15 novembre est une dette 

mémorable. Ce jour-là, une dkision historique a Atd prise à Alger à la fin de la 

dix-neuvième session extraordinaire du Conseil national palestinien - à la session 

de 1’Intifada et de l’indépendance nationale au cours de laquelle un Etat 

palestinien indépendant a été déclaré en terre palestinienne. L’adoption de cette 

déclaration historique est un témoignage éloquent de la sagesse, de la sagacité et 

de l’acuité politique des dirigeants palestiniens. Cet acte, qui prouve une 

sagesse politique, reflète le désir ardent du peuple palestinien d’instaurer une 

Paix juste et durable au Moyen-Orient. 

Le8 Palestiniens ont amplement démontré leur désir sincère d’aboutir à un 

réglement dans le cadre de la légalité internationale lorsque leurs représentants 

Ont accepté les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité, 

acceptation clairement énoncée dans les décisions adoptdes par le Conseil national 

palestinien à Alger, en novembre, et dans les déclarations adoptées ensuite à 

Stockholm et a Genève. 

L’évolution tangible de la position palestinienne et les nombreuses 

initiatives prises par l’Organisation de libération de la Palestine ont finalement 

abouti à un dialogue américano-palestinien qui exige du Gouvernement israélien une 

réponse favorable et la reconnaissance de la nécessité de pacl.er avec les 

représentants et les diriqeants du peuple pôlest.inien. 

Cependant, à CP jour, la position arlopthe par Isra@L sur le prohlémo ne P@ut 

aboutir qu’à iine sclérose dp la 5ituation 0t > ;,np intwnsif ic-ation f-i- 13 vi0lencre, 

au detriment 411 clialrwue pt rie La mwl6ration. Il qlpparaît maintenant clairement 
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que les seateurs importants du public israéliens, v aornpris dcra membres des forces 

armQ08, des intellectuels et de8 médias rejettent ces cates qu’avaient d4j8 rejetiis 

le6 peuples et les gouvernements au monde civilisb et la majorit6 des orqanioaths 

qouvernementales et non gouvernementales, t4qionales et Lnternationalee. 

L’Organisation de la Confdrence islamique demande b la conrmunauté 

internationale, notamment aux partie8 directement intAressée8, de eaisir cette 

occasion pour promouvoir une paix juste et durable au Moyen-Orient en assurant 

d’urgewe la convwation de la conférence internationale avec ïa pleine 

participation, sur uri pied d’égalitd, de l’Organisation de lititation de la 

Palestine, seul reprhentant légitime du peuple palestinien, et de fournir son 

plein appui B la lutte paleetinienne pour l~a~tad~termination et la libbation 

nationale en reconnaissant 1’Etat palestinien independant. 
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Le peuple palestinien, qui a enduré des souffrances infinies de la part des 

agresseurs sionistes, a prouv8 une fois de plus son amour pour la paix et la 

justice en adoptent une nouvelle stratdgie de paix. La corraunauth internationale 

se doit de reconnaître cette dbcision historique adoptée par les dirigeants 

palestiniens. Il est évident que le problème ne Peut être résolu sans un feglenent 

Politique international tenant compte do tous ‘les aspects de la question et 

répondant aux preoccupations de toutes les parties. 

L’Intifada hérolque se poursuit San& se laisser fléchir par la pers&ution 

sioniste. L’Unnnah islamique reste 1iBa 3 1’Xntifada et continuera à lui apporter 

Son soutien total en vue de la création prochaine d’un Etat palestinien 

indépendant. 

L’Organisation de la Conférence islamique, au nom des 46 Etats souverains qui 

le composent , aspire à voir le jour où le drapeau de la Palestine sera hissé sur 

son propre territoire et pourra battre fi&rement ici Egalement, avec ceux des 

autres membres des Nations Unies. Quand ce jour arrivera, peut-être qu’XSra~1 

connaîtra le qoût délicieux de la reconnaissance et qu’il chérira alors les 

bienfaits de le paix. 

Le PRWXDENT (interprétation de l’anglais) r L’orateur suivant sur la 

liste est 1’Ambassadeur de l’Algérie. 

M. DJOUDX (Algérie) r Monsieur le Président, la d&l&ation algérienne a 

grand plaisir a vous féliciter peur votre accession & la prdsidence du Conseil. 

L’estime et la consid&tation dans lesquelles vous tiennent tous vos coll&gues, 

vos qualités professionnelles et personnelles, qui vous ont valu leur admiration, 

fondent notre entiére confiance dans la façon dont vous vous acquitterez de votre 

manht. 

De la même manière je ne peux manquer de rendre un homnage grandement mérité à 

S. E. 1’Arnbassadeur de Malaisie, M. Ismail Razali, pour la manière exemplaire dont 

il a dirigé les travaux du Conseil pendant un mois de janvier particulièrement 

chargé. 

L’aggravation continue de la situation dans Les territoires paiestiniens 

occupés conduit une nouvelle fois à la saisie urgente- du Conseil de sécurité. Une 

escalade périlleuse, inhhrente à la logique brutale de l’wcupation, ne cesse 
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depuis 14 mois d’alerter l’opinion mondiale sur ce qui constitue assurément une 

entreprise Eorcenife d'andantiBsement, poursuivie dan6 l'aveuglement le plus 

meurtrier. 

Les médias tiennent, depuis lors , avec la froide impartialité de qui se soucie 

d'abord d'objectivité, une comptabilité rigoureuse de l'horreur, qui permet de 

Connaître chaque jour le nombre exact de mort6 et de bles&s. C'est ainsi que, à 

mesure que s'intensifient la répression et son corollaire, la résistance, se 

trouvent mi6 en évidence la sophistication démesurée de6 moyens de l'occupant et le 

caractère dérisoire, n'itait la détermination manifestée, des moyens des jeune6 

Palestiniens. 

Au delà d'un bilan largement révdlateur, il faut pourtant revenir à chaque 

fois aux symboles et A la réalité dont ils témoignent. C’est qu’en effet, parce 

qu'ils 6ont le produit d'un enchaînement prévisible inhbrent à la logique de 

l*occupation, les évdnements en cour6 dans les territoires palestiniens occup86 

renvoient invariablement à un triple constat. 

D'abord, une réalité manifeste est bien celle du désarroi des forces 

d'occupation. Incapables d’imaginer une autre alternative à la répreS6ion que la 

répression elle-même, c'est dans une escalade aveugle et un recours étendu et 

systématique à la force meurtriére qu’ils prétendent trouver une réponse A une 

situation née d'abord de l'occupation elle-même. C’est ainsi que par le recours 

aux "nouvelles mesures*, l'occupant renoue ou innove avec des pratiques de triste 

mt4moire pour quiconque a connu l'occupation. Ainsi, tout Palestinien qui 

tdmoignerait du rejet de celle-ci par le seul moyen d'expression qui lui est 

laissé, est désormais désigné à l'a66aSSinat. 

S'il est sûr que les initiateurs mêmes de ces mesures ne peuvent avoir de 

doute quant & leur échec au demeurant assuré, l’on ne peut manquer d'anticiper sur 

l’accroissement consiridrable du nombre des victime6 dont ce6 mesures Sont 

annonciatrices, particulièrement parmi les jeunes enfants, qui ne cessent de 

marquer, par leur irrésistible détermination, leur irréductible volonté de 6e 

défaire de l’occupant. 

La deuxième réalité est qye la résistance à l’occupation puise dans la rage 

même de l'oppresseur une vigueur nouvelle à sa r.hsolution. Comme les peuples hier 

Sous dominakion, le peuple palestinien confirme aujourd’hui cette réalitb. Par 

leur Tntifadd populaire, les Palestiniens des territoires occupés ont imprimé unr? 
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dimension nouvelle b la lutte du peuple palestinien pour la reconquête de la 

plénitude de ses droits. Pas meme les forces d’occupation n’oseraient douter 

aujourd’hui, quelque mal qu’il leur en coûte de se l’avouer, que cette lutte est 

désormais entrée dans sa phase finale. 

Par la marne, un constat qui ne peut être Evité en dernihre analyse est bien 

celui qui renvoie c1 la nature d’une occupation issue d’un projet ouvertement 

annexionniste. De là l’entreprise de dépossession systdmatique qui atteint les 

Palestiniens dans leurs droits et dans leurs biens et vise à affaiblir leur 

identité nationale. De ce point de vue, c’est bien la poursuite effrénde de ce 

projet d’accaparement qui fonde le refus israélien de reconnaître et de respecter 

la quatrieme Convention de Genève. 

L’occupant israélien ne s’est cependant pas trompé sur t’attachement profond 

des Palestiniens 3 leur terre. Recourir à l’arbitraire de l’expulsion et de la 

déportation des Palestiniens c’est, en effet, reconnaître que les arracher & leur 

terre est un châtiment suprême infligé aux Palestiniens qui préfarent y mourir 

plutôt que se résigner à sa captatian par ltoccupant. De la même maniére, 

d&ruire, au bulldozer, les maisons ancestrales , c’est traduire une volonté 

Permanente de maintenir le peuple palestinien dans l’errance et l’exil jusque8 et y 

compris 8ur 8a propre terre. Sur une terre où l’olivier historique a, de tout 

teqjs, été le symbole de la paix, il. faut voir dans son deracinement acharné par 

les forces d’occupation leur incapacité à concevoir le moindre 1angaJe de paix qui 

ne soit un leurre. 

11 faut bien dire pourtant qu’une entreprise de cette nature ne peut avoir 

pour résultat que de renforcer l’expression de l’identité du peuple palestinien et 

de le galvaniser dans sa lutte pour son épanouissement souverain dans le cadre de 

i*Etat dont il a décidé de se doter. 

Après 14 mois d’Intifada et une année après que le Conseil s’est prononcé suc 

la situation dans les territoires occupés par l’adoption de ses résolutions 

605 (1987) , 607 (1988) et 608 (1988), les événements ont largement prouvé que la 

répression ne pouvait décidément sombrer dans la banalisation, ni la résfstawe 

palestinienne dans l.‘oubli. 
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C’est un signe des temps nouveaux que cette vigilance remarquable de la 

comunaut6 internationale face au ph6nomine d’accoutumance à l’arbitraire qui, 

jusque là, s’ajoutait comme un drame à l’injustice faite au peuple palestinien. 

C’est d6jA une victoire significative de l’fntifada que d’avoir eu raison de ce 

ph&om&ne souvent ressenti comme une injure B la justesse de sa lutte. C’est que 

pendant longtemps, si ld d&possession dont a été victime le peuple palestinien n’a 

cessi de préoccuper la coramunaut6 internationale, l’attitude de certains Etats, des 

Etats investis des plus grandes responsabilité6 , n’est souvent apparue que comme la 

manifestation frileuse d’une mauvaise conscience soucieuse avant tout de 

s’apaiser. Mais nous vivons aujourd’hui un climat international nouveau, investi 

par une dynamique de la paix rendant partout la recherche de règlements justes et 

définitifs Ln&Atable et indluctable, lb même 00 n’apparaissent que l’impasse et 

l’incertitude menaçantes pour la sécurité internationale. 
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Singuliérement, le Moyen-Orient se prhente aujourd’hui encore comme Une 

région du monde que ce nouveau climat a toutes les difficulths à atteindre. Ce 

n’est pourtant pas faute pour l’Organisation de libdration de la Palestine d’avoir 

entrepris tout ce qui était en son pouvoir pour apporter sa contribution à cet 

édifice de paix, qui doit être l’oeuvre de la communauté internationale tout 

entiére. Par ses décisions courageuses prises ?J Alger le 15 novembre dernier, le 

Conseil national palestinien a convaincu les plus sceptiques de sa volonté 

d’oeuvrer effectivement à l’aboutissement d’une paix durable au Moyen-Orient. Les 

milieux les plus traditionnellement rhticents ne se sont pas trompés sur cette 

volonté de paix authentique, sincère et effective du peuple palestinien qu’ils ont 

accueillie favorablement, montrant une disposition nouvelle à rechercher avec 

l’OLP, dont ils ne contestent plus la représentativité, les moyens d’aboutir à 

cette paf%. Pour sa part, l’Assemblée gén6rale des Nations Unies a pris acte en 

dkemhre dernier des dhcisions du Conseil national palestinien, solennellement 

réaffirmées par M. Yasser Arafat à Genève, et par l’adoption de nouvelles 

dispositions, a renouvelé son engagement à promouvoir la tenue de la conférence 

internationale sur le Moyen-Orient, avec la participation, sur un pied d’bgalité, 

de l’organisation de libération de la Palestine. 

Peut-on dès lors se méprendre sur la nature de l’obstination meurtriére des 

dirigeants israéliens? Une obstination qui les conduit à vouloir disqualifier le 

seul représentant authentique du peuple palestinien et à poursuivre la chimère de 

1’ interlocuteur accommodant? Peut-on se leurrer quand ils prdtendent préjuger 

eux-mêmes de l’issue du conflit par une solution qu’ils autaient eux-mêmes choisis 

pour convenir idéalement à des objectifs inchangés , ceux de l’expansion et de 

l’annexion rampantes? 

Par sa manifestation récente, 1’Intifada a été le témoignage efficace, autant 

que symbolique, de la tragédie vécue au quotidien par le peuple palestinien, 

Celui-ci se veut partie prenante et reconnue à la recherche d’une solution à une 

intolérahle injustice. Le Conseil de sécuritk, comme en témoiqnent ses activitds 

ces derniers mois, est au centre de l’effort. communautaire international visant à 

faire préval.nir partout où des conflits persfstent et perdurent un rèqlement juste 

et définitif. Nul. mieux que ses membres, en particulier ses membres permanents, ne 

sait de quel poids dkisif r:tt orqane peut peser dans ‘La promotion d’une issue 

définitive au conflit ~IJ Yoyen-Orient. qui Fasse pl.einement droit aux justes 

aspirations nat ionalos du peuple pale.stinien. IL est, des lors, de son devoir 
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de prendre des d&iSicnS urgente6 de nature à assurer la protection et la dicurité 

du peuple palestinien dans les territoire6 occupés, décisions qui seraient autant 

de mesures nkessaires, mais Qgalement transitoires puisqu’elle6 doivent 

6’3cccmpagner de la mise en place du cadre reconnu comme le plus approprié, 

c’est-à-dire une conf8rence internationale effective, 6~s l’éqide de6 

Nations Unies, pour garantir au peuple palestinien le plein rdtahliseement de ses 

droits nationaux. C’est cela qui est aujourd’hui attendu de ce conseil. C’est 

notre espoir qu’il saura affirmer sa volonté pleine et sa détermination entière 

pour la réalisation de cet objectif. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie le représentant 

de l’Algérie des aimables paroles qu’il m’a adress&s. 

M+ PEJIC (Yougoslavie) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

Prdsident, je suis particulibrement heureux de vou6 adresser à vous, représentant 

dminent du Royaume non alignd du Nhpal, pays auquel la Yougoslavie est 

traditionnellement ii& par des relations d’amitid et de coopération, mes 

fdlicitations cordiales i l’occasion de votre accession aux fonctions lourdes de 

responsabilitd de président du Conseil de skurité pour le mois de février qui, 

comme le mois préc&dent, a vu se dérouler des activité6 intensives et très 

importantes dans le domaine vital de la paix et de la sécurit.8 internationales. 

Votre vaste expdrience diplomatique et votre sagesse politique sont la garantie que 

vous vous acquitterez avec SU~C&S de votre tâche. 

Ma reconnaissance va également au représentant de la Malaisie amie et non 

alignde, S. E. M. Isflail Razali, pour la manière efficace dont il a dirigd les 

délitiratfons du Conseil de skurité pendant le mois charge de janvier. 

L’arnelioration qdn4rale de la situation dans le monde, l’orientation vers le 

dialogue, les négociations entre les superpuissances et d’autres facteurs 

internat fonaux, ainsi que les efforts faits par les Nations Unies et le C!onseil de 

sécurité pour lancer un processus de solution politique des foyers de crises qui 

affectent les relations internationales depuis des années n’ont pas trouvé jusqu’à 

Présent d’écho approprié dans la crise du Moyen-Orient et dans une sollltion au 

prohihme palestinien qui en est le coeur. 

La détérioration continue de ia situation dans les territojres palestiniens 

occupés, conshquence de la politique intransigeante d’Israël et de ses tentatives 

obstinées d’étouffer l’Intifada, le soulèvement vieux de plus d’un ail de la 

population palestinienne contre l’occupation et la dominôt.ion étrangères, avec le 
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recours aux mesures les plus brutales a été le centre de l’attention, ainsi que la 

cause principale de préoccupation et d’anxiété, de toute la communauté 

internationale. En raison des grave8 dangers qu’elle fait peser sur la paix et la 

86Curité mondiales, cette question mérite non seul.ement de faire l’objet d’un 

examen continu du Conseil de sécurité, mais Qgalemant d’être sa préoccupation 

Principale jusqu’b ce que l’on parvienne b une solution juste et durable de la 

crise du Moyen-Orient et du problème palestinien. L’exemple de la Namibie est une 

Preuvs éloquente qu’il n’y a pas de problbme, si complexe soit-il, qui ne puisse 

être résolu au sein des Nations Unies si le8 parties intéressees font preuve de la 
volonté ndcessaire et si des facteur8 externes influents apportent leur 

contribution constructive. 

La résistance courageuse du peuple palestinien à la domination étrangère et sa 

volonté de persévérer dans ses demande8 légitimes en vue de réaliser ses droits 

inalidnables a l’autodétermination et A l’indépendance, ind4pendamment du prix à 

payer, ont montre a tout le monde B quel point la situation créée par des années 

d’occupation isradlienne est intenable. Il est dvident que les mesures et les 

actes les plus brutaux commis par les autorit& d’occupation israélienne, qui ont 

fait à ce jour des centaines de victimes parmi les Palestiniens, ne peuvent briser 

la volonté et la détermination du peuple palestinien de persister dans sa lutte 

justifi6e pour la liberte et la dignité. La communauté internationale a déjà 

prononcé un jugement sur ces pratiques et politiques inhumaines. Cela a également 

et6 confirmé rkemment par le rapport du Département d’Etat sur les violations 

massives des droits de l’homme dans les territoires occupés. 

Depuis des années, la Yougoslavie fait remarquer que la situation existant 

dans les territoires occupés ne peut être résolue par une plitique de fait 

accompli et de diktat, par la répression ou par des moyens militaires. La solu t ion 

doit être recherchée par des moyens politiques dans le plein respect des intérats 

authentiques et des droits de tous les pays de la région, et principalement par la 

réalisation des droits légitimes du peuple palestinien à l’autodétermination et b 

la création d’un Etat qui lui soit propre. Ceci est plus évident aujourd’hui que 

jamais. 

De l’avis de la Yougoslav(e, il y a longtemps que L ‘ensemble de la situation 

internationale et les conditions nécessaires au lancement d’un processus de 

SOlUtiOn pacifique de la crise du Moyen-Orient et du problème palestinien n’ont et& 

aussi favorables. Certains obstacles psychologiques et pol.itictws importants qui 
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par le pas& avaient fait Echec a des tentatives de solution politique de ce 

probléme exaeptionnellement difficile et dangereux ont 8té supprimh. C’est 

partiaulihreumt vrai de la dkision historique adoptde par le Conseil national 

Palestinien rhni & Alger en novembre dernier, qui a ét6 reconnue et largement 

appuy6e par la communauté internationale. Il importe bgalemnt de signaler la 

déclaration prononc8e h Gen&ve par le Prhident du Comlt6 exécutif de 

l*Organisation de libhation de la Palestine@ M. Yasser Arafat, les résolutions sur 

la qUCStion de Palestine adoptées a la quarante-troisihe session de l’Assemblée 

ghhrale et l’instauration du dialogue entre les Etats-Unis et 1~0rganisation de 

libération de la Palestine. 
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Nul doute que le Conseil de sécurité doit agir de toute urgence face à la 

situation explosive qui dgne dans les territoires occupés et qui empire chaque 

jour. Des centaines de gens sont tués, des milliers cj’sutres sont detenus et des 

dizaines de milliers de Palestiniens sont blessés tandis qu’un nombre incalculable 

de maisons palestiniennes sont detruites. Tel est le triste tdmoignaqe des 

souffrances du peuple palestinien et d’une politique insensée, qui rend plus 

difficile encore la renherche d’une solution a cette crise internationale très 
grave. On a du mal b croire que cette politique soit celle d’un pays dont le 

peuple a Qté exposé, il n’y a pas si iongtemps, B des perskutiona et à des 

souffrances indicibles. Il est nécessaire, afin de prot&er la population 

palestinienne innocente des mesures toujours plus brutales des autorités 

d’occupation israéliennes, de veiller B l’application sans délai de la résolution 

605 (1987) du Conseil de skurite demandant ir ‘Israël de se conformer à la quatri&me 

Convention de Gen&ve relative à la protection des personnes civiles en temps dc 

guerre et de l’appliquer auA territoires occupés. 
En même temps, il est n&!essaire que la cormnunauté internationale s*attache a 

trouver le moyen d’entamar le processus d’une solution juate et durable de la crise 

du Moyen-Orient et du probl&me palestinien sur la hase du respect plein et constant 

des aspirations authentiques du peuple palestinien. Il est également nkessaire de 

Souligner une fois encore que le refua persistant d’Israël d’essayer de trouver uqe 

solution politique au probleme palestinien et la poursuite de sa politique de 

rdpression sont préjudiciables a Israël même et A son prestige dans le monde. Dans 

ce contexte, il est particuliérement préoccupant de voir que certains élémelits très 

influents en Israël persistent 2i ignorer la réalité. Si nous disons cela, c’est 

parce qrte nous avons h coeur de voir Israël et ses citoyens vivre dans une paix et 

une stabilité authentiques aprés tant d’années. 

La Yougoslavie attend du Conseil de sécurité qu’il adopte une position résolue 

face à la perpétuelle détérioration de la situation dans les territoires occupés. 

En même temps, nous croyons qu’il doit prendre une part plus active au processus en 

recherchant une base plus appropriée à l’ouverture du processus devant conduite à 

une solution politique h la crise au Moyen-Orient et au problème palestinien, qui 

en est le centre. Selon nous - et cet avis est partagé par la plupart des Etats 

Membres des Nations Unies - cela suppose le retrait A’Israhl ite tous les territoirss 
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arabes et palestiniens occupés depuis juin 1967, la réalisation des droits 
inalihables du peuple palestinien, sous la direction de l’Organisation de 

libbration de la Palestine (OLP), B l’autod4termination et 0 une patrie qui lui 

Soit proprer ainsi que le respect du droit de tous les paye de la réqion, y compris 

Israël, 3 la paix, à la dcurltd et à l’existence à l’int6tieur de frontières 

internationalement reconnues. 

La session de l’Assemblée gh&rale sur la question de Palestine a confirmé à 

nouveau la conviction que la manihre la plus r6aliste et la seule façon acceptable 

d’arriver B un r&glemwt da la crise au Moyen-Orient et du problbme palestinien est 

de convoquer sans tarder une conférence internationale à laquelle participeraient 

sur un pied d’éqaiit6 toutes les parties directement intt$res&es, dont l’OLP, ce 

que souhaite ardemment le peuple palestinien des territoires occup6s. 

A cette fin, la Yougoslavie appuiera sans réserve tous les efforts visant à 

entamer de sdrieuseo consultations de fond pour trouver la base la plus large 

possible en vue d’une percée dans le processus de paix. C’est ainsi que nous 

appuyons pleinement les efforts du Secrétaire qh&ral des Nations Unies. 

Nous considérons que le moment est venu d’essayer d’ infi&hir le cours des 

év6nements au Moyen-Orient en unissant nos efforts pour arriver B une paix stable 

et durable. NOUS n’avons pas l’illusion de croire qu’il sera simple et facile d’y 

parvenir. Toutefois, en ce moment important, nous avons une obligation historique 

commune - je dirai même une dette morale - envers les aspirations et les droits 

légitimes et inaliénables du peuple palestinien et dans l’lntdrêt de la paix et de 

la stabilité dans ce domaine tellement important des relations internationales. 

Par conséquent, nous esp6rons sincèrement que ce débat sera une source 

d’encouragement et qu’il contrikaera a accélérer les efforts en vue d’une solution 

du problème palestinien. Tout nouveau retard serait lourd de dangers plus grarlcfs 

encore pour la paix et ta sécurité internationales, ce que nous devrions tous ‘LO~S 

efforcer d’empêcher qrâce à une action et à des efforts commitns. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t JC? remercie Ic représentant 

de la Yougoslavie des paroles aimables qu’il a eues pour moi et pou!’ mon pays. 

L’orateur suivant est le représentant de la Turquie. Je l’invite à prendre 

place à la table (lu Conseil et à faire sa déclaration. 
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qu’il me soit tout d’abord permis de vous remercier et de remercier les autres 

membres du Conseil de dcurité de l’occasion qui m’est don& de prendre la parole 

au Conseil sur le question à l'examen. 

Je tiens par ailleurs e vou8 exprimer mes plua chaleureuse8 f6licjtations b 

lpoccasion de votre accession b la prdsidence du Conseil pour: le mois de fkier. 

Nous gommes heureux de voir à la prdsidence du Conseil le reprbsentant du Népal 

avec lequel la Turquie a d’excellentes relations. Nul doute que le Conseil de 

skurit& tirera profit de votre habilete et de votre expérience dipiomatiques 

lorsqu’il aura B traiter de questions internationales délicates. 

Je voudrais également rendre hommage h l’knbaseadeur Razali pour la compétence 

et le dévouement avec lesquels il a dirige le Conseil en janvier. 

La Turquie porte un intérêt direct et naturel au Moyeu-Orient et au sort des 

peuples de cette r6qion limitrophe vitale. Nous nous félicitons de l’occasion qui 

nous est donn6e d’exposer au Conseil no8 vues sur les êvénements profondkwnt 

attristants dan8 les territoire8 palestiniens occup66, qui ont une foi8 encore 

rappelé avec force au monde l’existence d’un probl&me politique appelant un 

r&qlement juste et durable t la question de Palestine et le conflit arabo-isra8lien. 

Durant les debats a 1’Assembl~e qénérale, il y a quelques mois, ma dél&ation 

a pr68enté son point de vue sur la situation au Moyen-Orient et la question de 

Palestine. San8 r&p&er notre position dans le détail, je voudrais rappeler que le 

conflit au Moyen-Orient est inscrit b l’ordre dU jour de8 Nation8 Unies depuis 1QUr 

cr&ation, Ce8 40 dernieres anndes, nou8 avons 6th les t&noins de guerres 

sporsdiques ainsi que de souffrance8 humaine8 sans fin dans cette r&JiOn* 

L’absence d’un rbglement politique est B l’origine de tous les troubles. 

Depuis plu8 de 20 ans les territoires arabes sont 80~8 occupation 

israélienne. Comment, dans ce8 conditions, s’étonner que le8 Palestinien8 aient 

fini par se soulever contre cette occupation? L’actuel soulèvement de la 

Population palestinienne n’est pas provoqué artificiellement et ce n’est pas un 

phénoméne passager. Il est le fruit d’un découragement prolongb dt de déceptions 

répétées des Palestiniens au fil des années. Le soul>vement est la conséquence 

naturelle d’une oppression tolérée depuis trop Longtemps, 

Mon gouvernement suit avec une profonde préoccupation et une qrande 

appréhension les événements graves qui se produisent dans les territoires 

palestiniens occupés. Depuis décembre 1987, les vies humaines perdues et les 
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souffrances enduréee ont ét6 nombreuses. Les chiffres donnés par le repr&entnnt 

de la Palestine dans la déclaration qu’il A faite vendredi dernier au Conaeil Ront 

des plus inquikants. Mon gouvernement a publiquement ddnoncé les mesures et les 

Pratiques arbitraires A’Iaraël qui violent gravement 1eR droits de l’homme du 

peuple palestinien vivant dans les territoires occupth. Il a exhorté Israël b 

renoncer h toua les actes de violence contre la population civile. Plus récemment 

encore - le 18 janvier dernier - mon gouvernement a exprim4 une nouvelle fois sa 

Profonde préoccupation face a la mutiplication des incidents qui ont fait davantage 

de morts et de bless& innocents du fait des dernihres mesures isxaéliennes~ 

Comme il est souligné dans la résolution 665 (1987) du Conseil de sécurité 

adoptée en décembre 1987 et dans la dklaration faite le 26 août dernier du 

Président du Conseil, La politique et les pratiques d’Israël, cellea notamment qui 

font des morts et des blessés parmi la population civile palestinienne non arm&e, 

auront in&vitablement un impact négatif sur les efforts Pour arriver i une paix 

durable au Moyen-Orient, 
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L’expulsion de civils palestiniens des territoires occupés par fsraël, qui a 

également fait l’objet des résolutions 607 (1988) et. 608 (1988) adoptees par le 

Conseil de shuritd au début de l’année dernière, la destructtc)n de maisons et le 

matraquage de civils palestiniens, qui sont des pratiques révoltantes, les 

couvre-feux imposés sur la Rive occidentale et dans la bande de Gaza, la 

Profanation des Lieux saints et différentes mesures économiques et politiques 

punitives mentionnées A&ns les documents de l’Organisation des Nations Unies ne 

peuvent être tolér6s sous aucun prétexte. 

Ce sont là des mesures arbitraires désespérées, gui constituent une violation 

de la Convention de U?n&e relative & la protection des personnes civile6 en temps 

de guerre. Ces mesures ont entraîné une escalade de la tension dans les 

territoires occupés. Le soulèvement qui a vu le jour dans ces territoires a acquis 

une plus grande ampleur qu’auparavant et a pris l’aspect d’une révolte populaire 

contre l’occupation isradlienne. Xl est clair que la résistance à l*occupation 

israélienne est largement répandue et profondément ancrde. La lutte en cours 

prouve que les Palestiniens n’acceptent plus ni leur statut de deuxiéme classe ni 

l’occupation’israélienne. 

Pour redresser la situation dans ces territoires, ie Gouvernement israélien 

doit être amen8 à respecter la qustrihe Convention de Genève. Nous estimons 

qu’Israël doit s’acquitter de ses engagements au titre de la Convention. 

Nous ne pouvons mkonnaître le lien étroit existant entre les souffrances 

actuelles des Palestiniens et la nécessité de trouver un réglement politique au 

probléme du Moyen-Orient. La nature politique des troubles actuels dans la région 

est, b juste titre, soulignée dans les rapports du Secrétaire général présentés au 

Conseil de sécurité et à l’Assemblée générale. Nous partageons l’avis que 

1’Intifada est une conséquence directa de l’impasse dans laquelle se trouve la 

recherche d’un règlement pacifique du conflit arabe-israélien. 

L’absence d’un processus de négociation approprié a été l’un des obstacles 

majeurs à l’examen fructueux des questions de fond. Le soulèvement actuel a mis 

une fois encore en exergue le besoin pressant d’un proCessuf3 de négociation 

efficace. A cet égard, la proclamation, en automne dernier, d’un Etat palestinien 

indépendant par le Conseil national palestinien constitue un jalon historique en 

faveur du progrès WKS la paix. Le ton modéré de 1.a Dklaration adO[Jtfh par le 

Conseil ainsi que La déclaration constructive prononcée oar M. Arafat lors ii!; débat 
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de 1’Assamblde gh&ale ii Genbve ont 6té trh encouraaeants. NOUE! esphrom 

~inc~rsment que l’attitude modérh et rdaliste adoptée par I’Organi~ation de 

libdration de la Palestiiie (OLP) sera jugée de manière positive par toutes 1~ 

Parties intdresséas et qu’Israël réagira dans le même esprit afin que le processus 

puisse enfin êtte entard. 

Ce n’est que grâce à des nkpciations globales menées de bonne foi entre 

toutes les parties int&ressées qu’on aboutira ii un règlement politique durable au 

Moyen-or ient. Ces n6gociations devront prendre en compte et satisfaire les 

pr8occupations et aspirations 16gitimes de toutes les parties intdress8es, wrtout 

celle8 du peuple arabe de Palestine, dont le droit 4 1’autcxGtermination ne peut 

être mis en cause. A cette fin, la Turquie est prête à appuyer tous les efforts de 

paix. Dans ce cadre, mon gouvernement se EBliciterait de la convocation d’une 

conférence internationale de paix avec l’accord de toutes les parties concerdes. 

NOUS espdrons que le débat qui 8 8 dbroule actuellement au Comeil rie sfkurit8 

donnera un nouvel 6lan aux efforts de paix d8ployés par la communauté 

internationale en ce qui concerne le Moyen-Orient. 

Le PRESIDENT (interpr&ation de l’anglais) : Je remercie le représentant 

de la Turquie des aimablts paroles qu’il m’a adress&eff. 

L’orateur ouivant est le reprhentant du Y&en démocratique. Je l’invite b 

prendre place a la table du Conseil et A faire sa dhclaration. 

M. AL-ALFI (Ydmen ddmocratique) (interprétation de l’arabe) t Monsieur le 

Président, permettez+& de vous dire que ma dbl&gation est heureuse de vous voir 

prbsider les débats du Conseil de skurit4 pendant ce mois-ci, Nous sommes 

certains que votre grande compkence et votre vaste expérience contribueront au 

SU~C&S des travaux Au ConseCl et permettra a cet orqane d’obtenir des résultats 

positifs en faveur de la juste cause des peuples en lutte, dont celle du peuple 

arabe de Palestine. En outre, cette confiance que nous vous renouvelons, nous 

l’avons placde en votre prédtkeeseut, S. E. M. 1’Ambassadeur Ismail Razali, 

Reprhentant permanent de la Malaisie, qui a dirich de manière excellente et avec 

dévouement les travaux du Conseil pendant le mois dernier, ce dont nous le 

remercions, 

Il ressort de toutes les déclarations que nous avons entendues depuis 

l’ouverture du présent dibat que la situation dans les territoires palestiniens 

~CUpéS est extrhement grave et est. encore aqqravée par le5 pratiques et 
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politiques d’oppression que poursuit et intensifie Israël, puissance occupsntec 

Contre la population palestinienne sans défense. Tous ceux cpi suivent les débats 

du Conseil savent qu’il y a déjà un certain temps - en fait, pr&s d’un an - que le 

Conseil ne s’est pas r6uni pour traiter de cette question, ce qui montre qu’il a 

manqué & ses devoirs et responsabilités aux termes de la Charte des Nations Unies. 

On est ainsi amené b se demander dans quelle mesure le Conseil est capable de 

mettre un terme à l’occupation et B l’agression israéliennes et, par conséquent, de 

maintenir la paix et la skurité internationales. 

Nous ne donnerons pas de nouveau ici des exemples des diverses mesures 

brutales d’oppression appliquées par les autorités d’occupation israéliennes contre 

le peuple palestinien. Ces mesures ont étd dkrites par le représentant de la 

Palestine, au debut du debat, ainsi que par le Président du Groupe des Etats 

arabes, dans la dklaration qu’il a faite au nom de ce groupe, NOUS voudr fans 

cependant r8aff irmer les points suivants. 

Tout d’abord, l’fntifada palestinienne populaire se poursuivra jusqu’à ce 

qu’elle ait pleinement atteint ses objectifs. L’Intifada est naturellement issue 

de l’occupation des territoires palestiniens par Israël. fsraël et ses forces 

peuvent avoir recours aux méthodes les plus perfectionnées pour étouffer 

l’Intifada, mais ils ~‘y parviendront pas. Le peuple palestinien livre un combat 

héro’ique contre les forces d’occupation israéliennes , armees jusqu’aux dents avec 

les armes les plus perfectionnées. Prés de 500 Palestiniens, pour la plupart des 

jeunes et des enfants, ont été tués; sans parler des dizaines de milliers d’autres 

qui ont été blessés, emprisonnés ou expulsés et des maisons qui ont été démolies. 

Tels sont les rdsuttats de l’occupation israélienne a laquelle le peuple 

palestinien ne peut que résister. Ce fait, qui met 1’3ccent sur la gravité 3e la 

situation, Pose également au Conseil un problème très grave. Combien de temps 

encore le Conseil sera incapable de s’acquitter de ses responsabilités? Combien de 

Palestiniens devront mourir avant que le Conseil ne prenne des mesures décisives 

Pour arrêter l’effusion de sang dont les forces d’occupation israéliennes sont la 

cause? 



MP/12 S/PV. 2847 
- 36 - 

M. Al-Alfi (Yémen démocratiquel 

Deuxièmeraent, 1’9ntifada dthnent une foi8 pour toutes la fausse image préBent6e 

depuis longtemps par Israël et ctes alliés pour justifier l’occupation et faire 

croire que le peuple palestinien l’acceptait. L’inévitabillté de l’histoire’ la 

logique montrent que la volont des peuples est indomptable et qu’aucun peuple ne 

peut vivre assujetti b jamais. 

Troisièmement, il est intéressant de noter qu’un incident isolé qui s’est 

produit il y a trois ans continue d’alimenter la machine de propagande d’fsraQ1’ 

qui l’exploite pour se gagner la sympathie de l’opinion publique américaine. Le 

martyre de 500 Palestiniens depuis le début de l’fntifada et les actes criminels 

Perpétr& quotidiennement par les forces d’occupation israéliennes - personnes 

brûlees vives, personnes enterrees vivantes, fausses-couches et os brisés - qui 

sont pleinement couverts par les mass media internationaux semblent devenir des 

faits quotidiens que nous sommes censés accepter. De fait, dans certains m&dias on 

se donne beaucoup de mal pour justifier ou dissimuler ces choses. Cette simple 

comparaison montre clairement que ce dont le peuple palestinien a le plus besoin 

c’est d’être traite comne les autres êtres humains. 

Quatrièmement, l’histoire d’Isra41 depuis sa crdation abonde en violations des 

droits de l’homme des Palestiniens. C’est un fait que la comnunaut~ internationale 

connaît bien, et cela a Bté r8affirmé dans plusieurs résolutions de l’Assembl6e 

gdnérale. Nous espkons que le fait que les Etats-Unis ont r&cenunent reconnu cette 

réalité empêchera ce pays de continuer i rejeter le Comité spkial chargé 

d’enquêter sur les pratiques israéliennes affectant les droits de l’homme de la 

population dans les territoires occupés. L’histoire d’Israël abonde &galemsnt en 

Violations de rkolutions et trait68 internationaux, et tout particuliérement des 

différentes résolutions du Conseil de sécuritd relatives aux territoires 

Palestiniens et aux territoires arabes occupes. Le Conseil a déclaré illéqales 

l’annexion de Jérusalem et la déportation de civils palestiniens, mais nous nous 

demandons ce qu’il a fait pour dissuader ceux qui se sont rendus coupables de ces 

actes illégaux. 

Cinquièmement, tout nouveau retard apporté B la juste solution de cette 

situation, consistant à mettre fin tr l’occupation et à accélérer l’exercice par le 

Peuple palestinien de ses droits nationaux inaliénables, dont le plus important est 

le droit èn l’autodétermination et à la souveraineté dans un Etat palestinien 

indépendant, conduirait le peuple palestinien à désespérer du Conseil et à douter 

de sa crédibiLité de même que de sa capacité à parvenir à une juste solution de la 
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question de Palestine et & un rbglement politique du conflit arabo-israélien au 

Moyen-Orient . 

Ce qu’il faut faire en premier lieu pour restaurer la confiance du peuple 

palestinien dans le Conseil, c’est de prendre des mesures sérieuses en vue de le 

convocation d’urgence d’une confdrence internationale de paix sur le Moyen-Orient 

sous les auspices des Nations Unies et avec la participation de toutes les parties 

Concern&es, y compris l’Organisation de libération de la Palestine (OLP), seul 

reprdsentant ldgitime du peuple palestinien. Toute tentative visant a m&Onnaître 

ce fait ou b le contourner nous empêchera d’atteindre l’objectif souhaité : une 

paix juste et durable au Moyen-Orient. 

Nous espérons que le prdsent debat du Conseil de sécurité aboutira b des 

mssures positives urgentes susceptibles de mettre fin B l’occupation israélienne 

des territoires palestiniens et de restaurer la confiance du peuple palestinien 

dans la capacitd du Conseil d’appuyer sa juste cause et son droit à 

l’autodétermination et son droit d’exercer sa souvetainetd dans son propre Etat 

independant. 

Si ce débat doit deboucher sur le m&me r6sultat que par le pase6, alors le 

peuple palestinien sera amené a poursuivre sa juste lutte pour recouvrer ses droits 

nationaux inalikables. Il ne fait aucun doute que si la grave situation qui 

pr6vaut actuellement se poursuit sans que l’on puisse dissuader les agresseurs et 

les occupants de poursuivre dans cette voie ni sans que l’on puisse les amener h 

mettre fin b leurs pratiques et politiques , alors la situation dans toute la région 

sera explosive et nous verrons s’évanouir les chances de paix qui semblent plus 

grandes, notamment depuis les dkisions historiques prises par le Conseil national 
palestinien a Alger. 

NOUS croyons que le choix entre ces deux éventualitds sera grandement affecté 

par les mesures sbrieuses que le Conseil pourrait adopter. Ces mesures devraient 

être d la hauteur de la responsabilité du Conseil s’agissant du maintien de la paix 

et de la s&urité internationales au Moyen-Orient. Pour y parvenir, il faut 

a’attaquer au coeur du conflit israélo-arabe - la question de Palestine - et 

adopter les mesures susceptibles de conduire à la juste solution du conflit. 

Le ERESXDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le représentant 

du Yémen démocratique des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant du Qatar. .Te l’invite à prendre place à 

la table du Conseil et à faire sa déclaration, 
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je voudrais tout d’abord vous exprimer, au nom de ma dél6gntlon, nos sincéres 

félicitations à l’occasion de votre accession b la prbsidence du Conseil de 

sbxrité pour ce mois-ci. Nous sommes petsuad6s que votre grande expérience, vo5 

qualités de diplomate et votre tact contribueront grandement à la bonne marche des 

travaux du Conseil et permettront à ce dernier de s’acquitter des responsabilités 

en matière de maintien de la paix et de la sécurité internationales qui lui 

incombent en vertu de la Charte. 

Je voudrais Qgelement féliciter laAmbassadeur Ismail Razali, Reprkentant 

permanent de la Malaisie, pour l’efficacité remarquable avec laquelle il a assumé 

la prdsidence le mois dernier. 

Une fois de plus, le Conseil traite de la tragédie des territoires arabes 

occupés en Palestine et examine les mesures que la coumunaut& internationale 

pourrait prendre pour y mettre fin. Les informations transmises quotidiennement 

par les mass media racontent l’h6roïsme d’un peuple résolu 4 recouvrer ses droits, 

sa souveraineté et son indépendance quel que soit le prix & payer dans le sang de 

ses enfants martyrs et quelles que soient les brutalités dont il fait l’objet, 

chaque heure de chaque jour, de la part des forces d’occupation israéliennes. 

Il y a maintenant plus d’un an que se poursuit 1’Intifada. Et pendant cette 

période, des centaines de personnes ont &té tu& par les soldats isra6liensr des 

milliers de personnes ont 6té grihemsnt blessées) des milliers de personnes ont 

6tC emprisonnées dans des camps de concentration. Les force5 isradliennes ont tu4 

aveugl8ment des hommes, des femmes et des enfants; elles ont expuls6 des personnes 

innocentes de leurs foyers et démoli leurs maisons sans aucune raison] elles ont 

perphré impunément des actes d’agression et de terrorisme contre la population. 

Les responsables israéliens font même des déclarations réaffirmant leur 

politique de répression et d’oppression contre la population et se déclarent, avec 

insolence, prêts à mettre fin à 1’Intifada par la force et la violence, sans se 

soucier des violations flagrantes des droits de l’homme et du droit international 

qu’entraînent de tels actes. Les dirigeants israblfens estimaient que l’lntifada 

du peuple palestinien n’était qu’un phénomène passager qcii s’éteindraik après un 

certain temps ou par la pression militaire. Mais ils avaient oublié que le peuple 

palestinien rejett.e l’humiliation, l’usurpation et le déni de ses droits et 

n’accepte qu’une chose, c’est d’être traité comme lin pf?uplo noble. 
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Les IsratSlîonrr pensent-ils vrafmnt que par la r&reosîon, l@incarcération et 

l’expulsion, et par les balles qu’ih utilisent contre les pierres Au manifestant 

- qu’elles soient de plastique, de caoutchouc ou de tout autre type œ0 ils pourront 

affaiblir la izause de 1’Intifada ou la d&termination de oeux qui se sont lev&s 

contre laoppression et poursuivront leur rbsietance jusqu’i ce qu’ils recouvrent 

leur souverainet 
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IsraGl, qui refuse d’admettre la hrutalitd de ses actes, s’enfonce de plus en 

plus profondément dans l’isolement où le tient la communautA internationale. ses 

actee ne sauraient être acceptes par la conamunaut6 internationale, même par ceux 

qui lui trouvent habituellement des excuses et lui fournissent aide et assistance. 

Les déclarations faites par les gouvernements de la plupart des pays du monde 

pour appuyer les droits du peuple palestinien et dénoncer la politirtue 

d’oppression, de force et de violence poursuivie par les autorités israéliennes 

d’occupation sont une condamnation claire du comportement de ces autoriths et de 

leur violation persistante des droits de l’homme du peuple palestinien. 

Dans le chapitre consacré à Israël, le rapport pour 1988 publié récemment par 

le Département d*Etat américain sur les pratiques en matière de droits de l’homme 

dans le monde entier rdaffirme la position internationale de dénonciation des actes 

d’agression et de violence perp&zr&s dans les territoires palestinie,js occupés. Le 

rapport contient une description de la situation dans ces territoires, où il est 

fait rbférence & des incidents tels que fusillades, bastonnade, detention et 

expulsion. Je ne m’attarderai pas sur le contenu du rapport. 11 renferme des 

d6tails qui indiquent que le Gouvernement américain estime excessif le recours & la 

violence et a la force dans les territoires occupés. J’aimerais simplement attirer 

l’attention sur une dklaration figurant dans le rapport et indiquant quo les 

soldats des autoritds d’occupation ont ouvert le feu dans des circonstances OU ils 

n’kaient nullement en danger, tuant et blessant inutilement. La rapport fait 

6galement Btat d’expulsions commises par fsrakil, en contravention de la Convention 

de Gen&ve, et indique que les autorités n’infligent que de faibles chetiments aux 

soldats et aux colons qui pratiquent la torture et la répression contre les 

Palestiniens. 

Par cette position, la communauté internationale dénonce la politique de 

répression et de violence poursuivie par Israël dans les territoires occupds- 

Cette position vient ainsi appuyer et renforcer les nombreuses résolutions adoptées 

par le Conseil. de sécurité et ses déclarations concernant la situation. Isra81 a 

rejeté ces résolutions et déclarations et continue d’en violer les dispositions de 

même que celles du droit et des conventions internationaux. 

La situation dangereuse réqnant dans Les territoires arabes occupes et 

l’ohstination d’Israël de poursuivre sa politique de repression ainsi que Son 

intention déclarée d’écraser la resistance palestinienne par l.e fer et i.. feu nous 
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impose d’examiner cette situation sans perdre de temps et d’assurer la protection 

du peuple palestinien, comme le prévoient la Charte des Nations Unies ainsi que le 

droit et les conventions internationaux. 

Nous avons déjà fait allusion au nombre de victimes de la politique 

d’agression ioradlienne au sein de la population palestinienne, qui poursuit Sa 

résistance et persiste dans sa détermination. On a dbnomhré des centaines de 

martyrs, des milliers de personnes bless6es et emprisonn8es et des dizaines 

d’enpulsions et de cas de fausse couche. A cela viennent s’ajouter les maisons 

d&ruites et les arbes arrachds par ceux-là mêmes qui P&endent cultiver le désert 

et dont les crimes durcissent la volont et la dkermination du peuple palestinien 

d’atteindre son objectif ultime t la Liberte et l’ind6pendance. 

Tout cela se passe alors même qu’il est beaucoup question de plans rie 

règlement du probléme du Moyen-Orient et de l’amorce d’un dialogue avec 

l’otganisation de libération de la Palestine (OLP) sur des idées susceptibles 

d’aboutir à un règlement pacifique et dbfinitif de ce ptobl&me. La comnunaut6 

internationale a jet& les bases d’une telle perspective en acceptant l’idée de la 

convocation d’une confkence internationale de paix sur le Moyen-Orient, avec la 

Participation de toutes les parties intéressées, y compris 1’OLP. 

Dans le cadre des pr&paratifs de paix et de la rdalisation d’une solution 

permanente du problhme palestinien et du conflit arabe-isra6lien, qui se poursuit 

depuis plus de 40 ans, la comnunautd internationale doit apporter sa contribution 

en prenant des mesures destinees a mettre fin a l’agression israblienne contre le 

peuple palestinien et à le prot&er, sur son terrftoire, de la r4pression et de la 

persécution, de façon qu’il puisse exercer Bon droit, conune d’autres peuples libres. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le reprhsentant 

du Qatar des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant de l’Afghanistan. Je l’invite a prendre 

place h la table du Conseil et h faire sa déclaration. 

M. DOST (Afghanistan) (tnterprdtation de l’anglais) r Wonsic?ur le 

Président, qu’il me soit permis d’emblée de m’associer aux orateurs qui m’ont 

précédé pour vous féliciter sincèrement de votre accession B la présidence du 

Conseil de sécurité pour le mois cle février. Nous sommes certains que vous 

guiderez les activités du Conseil durant ce mois de manière exemplaire. Je 

voudrais egalement exprimer notre reconnaissanre à votre prédkesseur pour la 

manière très compétente dont il a ciiriqh 1~s travaux du Conseil au mois de janvier. 



M. DOS~ (Afghanistan) 

Le Conseil de shurité débat d’une question de la plus haute importanae pour 

la paix et la 8&2urit~ internationales. La situation dan8 le8 territoire8 

palestiniens et autre8 territoire8 arabte ocoup est oaract6rieée depris longtemps 

dejh par le8 acte8 de rhpreesion brutale perpkré8 par le8 force8 israéliennes 

d’occupation. Cette situation ne doit plu8 durer. On attend du Conseil de 

s&xrité qu’il adopte, Conformément & Ra re8pon8abilitt en matière de maintien de 

la paix et de la sécuritd internationales, des mesures imm&iates et efficaces en 

VU~ de mettre fin aux souffrance8 du peuple palestinien vivant sous occupation 

iorailienne. Nous nom f6licitons de ce d6bat par le Conseil de sécurité et nous 

esp6rons qu’il debouchera vraiment sur l’adoption d’une mesure dkisive conduisant 

& la libtration de8 terre8 paleatfniennee occupdes et permettant au peuple 

Palestinien de recouvrer 8on droit 16gitime de d&cider de l’avenjr de 8a nation par 

l’expression de 8a propre volont& et dans 8on propre Etat independant en Palestine. 

La rkente escalade injustifih des atrocitb ista4litnnes commises contre le 

peuple palestinien Ban8 dhfenst dans la Palestine occupde, y corapris le meUttrer le 

mtraquagt 8an8 piti6, la dktntion ill&grle, l’expulsion par la force, la 

destruction de foyers et les lhions ctt6bralte causées aux enfants par l@emploi de 

Ph8ndUe8 balltn de plastique, est un acte profondtment inhumain devant lequel la 

comunauté internationale ne peut et. ne doit pas rester indifftrtntt. C’est 

justement en vue d*allCgtr cette prkccupation 16gitime de la comunautd 

internationale que 1s Conseil de shritb est invitb a adopter des mesure8 

Opportune8 et efficaces en faveur de l’ind&ptndanct ccnnplètt de la Palestine, y 

comprie JQrusaltm. L’tlimination de l’occupation isratlitnnt, cause profonde des 

souffrances du peuple palestinien sous le joug sioniste, est la seule solution qui 

puisse garantir le plein rétablisseumk des droits de ce peuple, dont il est privé 

depuis si longtemps, Entre-temps< le peupla palestinien et les autre8 peuples 

arabes dans le8 zones occupées sont parfaittmtnt en droit d’attendre de cette 

Organisation mondiale, et particuli&rtmtnt du Conseil de stcurité, qu’elle assure 

inunédiatement la protection de leurs droit8 de l’homme dont ils sont privés de Par 

la Violation flagrante, par fsratl, du droit international. La brutalité avt?c 

laquelle la puisbence occupante réagit b l'fntifada en Palestine, qui jusqu'ici a 

Provoqué la mort de 490 Palestiniens innocents et fait 50 000 blessés, témoigne de 

l'urgence d'une telle protection. 
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L’Intifada qui entame sa deuxikne annde poursuit sa marche avec une vigueur et 

une détermination redoublkes, ce qui montre que le peuple palestinien hdrolque 

s’est juré de c-battre l’agresseur et la puissance dsocaupation en utilisant des 

Pierres et en payant un prix 6levé pour atteindre son but ultime P la pleine 

indhpendance de son territoire. 

L’fntifada s’est gagnée la grande admiration de toue les pays et peuples Bpris 

de paix partout dans le monde. La prise de conscience du public de la lutte 

Palestinienne ne fait que croître. Tous ces facteurs et les initiatives de paix de 

la Palestine ont contribue & amener certains pays 3 reconsidérer leur politique h 

l’dgard de la Palestine. 

Les moyens de trouver une paix juste et durable au problàme du Moyen-Crient et 

B la question de Palestine, qui en est au coeur , sont connus depuis longtemps. La 

ndcessîtd de convoquer une confdrence internationale de 13 paix sur le Moyen-Orient 

avec la participation de toutes les parties conce&es, y compriq, bien sûr, 

l’Organisation de libkation de la Palestine (OLP), sur un pied d’Cgalit6, a ralli6 

le consensus de la coranunautd internationale. Les pr8paratifs de la convocation de 

cette conférence devraient être hât6s. Les décisions historiques prises par le 

Conseil national palestinien le 15 novembre 1988 & Alger, consacr6es dans la 

déclaration d’indépendance de 1’Etat de Palestine et la déclaration politique qui 

prévoit l’acception des rdsolut ions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 

skurit6, offrent un terrain favorable au succbs de cette conf4rence 

internationale. Il ne reste plus c,u*h saisir cette occasion unique d’instaurer la 

paix au Moyen-Orient en prenant ôes mesures concr&tes en vue de la convocation en 

temps utile de cette confdrence et b permettre au Conseil de kurité de prendre 

des ddcisions de nature à obliger les dirigeants isradliens A les accepter. 

Pour terminer, je téitére i 1’Etat de Palestine et & 1’OLP la solidarftd et 

l’appui sans r6serve du peuple et du Gouvernement de la République d’Afghanistan. 

Nous croyons en la justesse de leur lutte et sommes certains que le Conseil de 

hurité n’éprouvera aucune difficulté à appuyer leur cause légitime dans toute la 

mesure du possible. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Je remercie le représentant 

de l’Afghanistan des aimahles paroles qu’il m’a adre.x&s. 

L’orateur suivant est le représentant de l’Indo&si,?. Je l’invite à prendre 

place à la table du Conseil et à faite sa déclaration. 
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Prdaident, au nom de ma d616gation je voudrais tout d’abord exprimer notre 

gratitude a voua et aux autres membres du Conseil de sécurité de m’avoir don& la 

Possibilitd de participer & ces débats d’une importance cruciale sur la situation 

dans le territoire paleotinien occupt. Qu8ilyme soit également permis, Monsieur 1s 

Président, de voua féliciter B l’cccaaion de votre accession ?I la présidence du 

Conaeil pour ce mois. NOUS aommeci sûrs que vos qualitda de diplomate et votre 

aa9eSSe voua permettront de voua acquitter de vos lourdes responsabilités, 

Avant de poursuivre, je eaisis l’occasion pour exprimer notre gratitude à 

l’kbasaadeur Ismail Fbzali, Reprdsentant permanent de la Malaisie, qui a montré, 

lorsqu’il a prdsidé te Conseil le mois dernier, l’kudition et les qualit& de 

diplomate que sea coll&gues de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

connaissent bien. 

Cette dunion du Conseil de s6curit6 a 6té demand6e pour que le Conseil 

examine la situation extrêmement dangereuse qui r&gne dans le territoire 

palestinien occup6 par Israël depuis 1967, y compris Jérusalem. 

Dans sa participation h ce d6bat l’Indon8sie est motiv&e par sa profonde 

Prhccupation face & l’escalade des mesures de r6preasion, d6jA intol6rables, 

prises contre le peuple palestinien dans le territoire occupd. Ces dernikes 

semaines, nous avons assisté b un regain de brutaliti et de violences aveugles, 

sans prkadent depuis le d&but de l’fntifada - raulhement populaire des 

Palestfniens qui est entre dans son quatorzihma mois. En fait, au cours des deux 
derniers mois seulement, 55 Palestiniens ont &tB tub et 500 au moins ont été 

blessh. En outre, 3 ces chiffres frappants il faut ajouter celui des morts et le 

coût des dhastations entegiotrbs au cours des 12 mois préc&ents, y comprls près 

de 500 martyrs, 50 000 blessés et environ 25 000 prisonniers ainsi que des dizaines 

de personne? d&ortées et plus de 550 foyers détruits. 

Dans ces circonstances, cet organe ne doit plus tolérer leu atrocités 

quotidiennes perpétrées a dessein contre un peuple innocent et sans dt$fense qui 

revendique vaillamment ses aspirations léqitimes et ses droits inaliénables. 

Cependant, Les politiques et les pratiques de la puissance occupante, si 

odieuses soient-elles, ne doivent pas détourner notre attention des injustices 

histori.ques infligées aux Palestiniens et des décisions capitales que ces derniers 

Ont récemment adoptées à Alger, en novembre dernier, par l’intermkliaire du Conseil 

national palestinien. 
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La proclamation de 1’Etat palestinien et l’affirmation par le Conseil national 

Palestinien des principes et des buts de la Charte des Nations Unies de même que 

l’acceptation de toutes les dsalutions pertinentes des Nations Unies sur la 

question de Palestine montrent clairement l’attachement des Palestiniens b 

l’instauration d’une paix durable. En fait, les d&isions historiques prises & la 

réunion du Conseil national palestinien et le message de paix apporté par le 

Président de l’Organisation de libération de la Palestine, Yasser Arafat, à la 

réunion de l’Aseembl6e ghdrale qui s’est tenue en décembre à Genhve, ont suscité 

l’acclamation universelle de la comnunautd internationale. 

A cet égard, en tant que l’un des premiers pays à avoir pris la décision de 

reconnaître l*Etat independant palestinien, 1’Indondsie est profondément heureuse 

de voir que prbs de 100 autres Etats Membres ont fait de même. Je voudrais par 

ailleurs informer l’Assembl&e su*& la suite de cette décision, le Ministre des 

affaires krangères d*Indonbsie a rkemment rencontré le représentant permanent de 

la Mission permanente d’observation de la Palestine auprh des Nations Unies pour 

mettre au point les derniers pr6paretifs concernant l’ouverture prochaine de 

l’ambassade de Palestine a Jakarta. 

Les ékements qui se sont SU~C&~~ au cours de l’an dernier sur le territoire 

palestinien et sur la sc&ne diplomatique confirment qu’il ne peut y avoir de retaur 

au statu quo des 20 annhi afltarieures. 

De même, la rdaction positive des amis traditionnels d’Israbj1 i l’initiative 

de paix des Palestiniens, y compris l’ouverture de pourparlers entre les Etats-Unis 

et l’OLP, 8ouligne encore le nouvel Qlan Imprimé A l’ouverture de vdritahles 

nhqociations devant conduire à une solution d’ensemble juste et durable au conflit 

du Moyen-Orient, 

Dans ces circonstances, il est impérieux que le Conseil de s&curité adopte les 

décisions nécessaires pour mettre fin innnédiatement au carnage dans le territoire 

palestinien et assurer la protection du peuple palestinien. Il est cependant 

manifeste que de tels actes ne peuvent être que des palliatifs et qu’ils ne peuvent 

apporter la justice aux Palestiniens et la paix dans cette région déchirde. 
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Pn conséquence, des initiatives hardies et imaginatives sont nécessaires pour 

mettre fin b l’impasse qui empêche la convocation de la conférence internationale 

de la paix sur le Moyen-Orient, ent&rinée par la rbsolution 38/58 C de l’A66emblée 

4Qnérale. Il est essentiel à cet Egard que le Conseil de sécuritb fasse preuve de 

la volonté politique de dbamorcer cette situation explosive et s’efforce de 

trouver les éldments essentiels d’un réqlement durable du conflit 8 le retrait 

d’Isra91 des territoire6 occup&, y compris Jérusalem, l’exercice effectif Par le 

Peuple palestinien de sa souverainete au sein de l*Etat palestinien récemment 

proclame et le droit de toua les Etat8 de la région d’exister b l’intérieur de 

fronti&res sûres et internationalement reconnues. 

Le PRESIDENT (interpr&ation de l’anglais) I Je remercie le représentant 

de l’Indon&ie des paroles aimables qu’il m’a adresst$es. 

L’orateur suivant est le reprdsentant de la RQpublique ddmcctatique 

allemande. Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa 

déclaration. 

M. ZACHMANN (Rdpublique dknocratfque allemande) (tnterprkation de 

l’anglais) t Monsieur le Pr&Sident, permettez-moi d’abord de vous fdliciter de 

votre accession h la pr66idence du Conseil de sécurit6 pour le mois de février et 

de vous prdsentet mes voeux de SU~C&S dans l’exercice de vos responsabilitds. Je 

Voudrais balement exprimer la reconnaissance de ma ddlégation au reprbsentant de 

la Malaisie, 1’Ambasssdeur Razali, pour la maniate efficace dont il a dirigd les 

travaux du Conseil de S&urit6 pendant le mois de janvier. 

Ma ddlbation voudrait dgalement voua remercier de l’occasion qui tuf est 

offerte de présenter la position de la RQpublique d&mocratique allemande sur la 

situation dans les territoires occupés par fsrael, question que le Conseil de 

sécurité 86 doit d’examiner une fois encore. C’est avec une profonde préaccupation 

que le monde assiste i l’escalade des mesures d’oppression pratiquées & l’encontre 

du peuple palestinien et, partant, à l’aggravation des tensions dans la région tout 

entière. La République démocratique allemande partage l’avis de ceux qui ont une 

responsabilité politique en la matière et qui exigent qu’on mette immédiatement un 

terme aux mesures violentes qui ont provoqué des centaines de morts et des milliers 

de blessés parmi les Palestiniens, dont des femmes et des enfants. 11 importe 

maintenant d’appliquer les résolutions pertinentes ries Nations Unies qui ont reçu 
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l’appui de l’immnse majorit6 des Etats Membres et qui demandent à Israiil de mettre 

fin h sa politique d’Occupation et d’oppression qui va à l’encontre des normes les 

plus 6$l&nentaires du droit international et qui prolonge les souffrances 

incammenwrables du peuple palestinien. 

Plus que jamais auparavant cette situation exige que des &gooiations soient 

entamees sur un pied d’Égalité et sur la base des rholutions des Stations Unies, 

qu’un dialogue ax6 sur des résultats soit instauré et que tous les Etats et peuples 

de la région joignent leurs efforts en vue de bâtir un avenir sûr. Ceux qui ne 

sont pas dispoehs h suivre cette voie doivent se demander s’ils désirent 

vhitablement la paix, cette paix dont le peuple palestinien, les pays arabes et 

Israël ont si désesp6r6ment besoin. 

La RDA appuiera toutes les mesures qui permettront au peuple et à 1’Etat 

palestiniens d’exercer leurs droits ldgitimes et au peuple israélien de vivre en 

Paix et li l’int6rieur de frontières sûres. Pour atteindre ce but, l’Organisation 

de liberatfon de la Palestine (OLP) a soumis à Israël des ptnpositions réalistes 

Visant a mettre en place un processus de réglement politique. Et les dkisions 

prises par le 19e Congrh du Conseil national palestinien, qui a eu lieu à Alger, 

ainsi que la dklaration de M. Yasser Arafat a la quarante-troisihme session de 

l’Assembl6e gh8rale lors de ses sbnces tenues b ûenève, témoignent balement de 

aa volont d’arriver a un rhglemsnt politique du conflit du Moyen-Orient. Cette 

attitude souple et constructive a procur6 a l*OLP un poids politique accru. J’en 

veux bgalement pour preuve le dialogue entame entre des forces politiquea les plus 

diverses et le seul reprhentant lhqftime du peuple palestinien. Il est important 

maintenant qu’Isra41 fasse preuve d’une volant& inconditionnelle d’aboutir à une 

paix juste et durable et soit disposé b accepter 1’OLP b la table de n6gociatfone. 

Les principes d’un rhglement du conflit du Moyen-Orient sont déjb énoncés dans 

les nombreuses rholutfons adopth en la matfbre par l’Assemblée générale. CeCi 

concerne l’exigence du peuple palestinien d’exercer ses droits inaliénables, le 

retrait imm6diat et inconditionnel d’Israël de tous les territoires occuPéS 

depuis 1967, et la garantie pour tous les Etats de la région du droit b 

l’indépendance et à des frontières sûres. 

AU cours de la quarante-troisième session de l’Assemblée géndrale, de nombreux 

orateurs ont rappel6 les changements positifs intervenus dans le monde et dans 1C-s 

relations internationales, et cela nous encwragent à poursuivre Gur la voie du 
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désarmement, de la détente et de la ndgociation, en dépit de la complexité des 

ProblBmes et de la profondeur des diverqence6. La RDA croit, elle aussi, que les 

aonditions actuellement favorables en ce qui concerne en particulier les conflits 

rdgionaux, doivent îSre mises à profit pour rtjsoudre ces conflits de manière juste 

et durable, 6tant donné le réalisme politique qui caractérise tous les int&essés+ 

La longue histoire du conflit du Moyen-Orient a vu de nombreuses initiatives 

et propositions ayant pour but d’y mettre fin. Et il est devenu évident que tous 

Ce8 plans visant des solutions séparées à des problèmes individuels étaient voués à 

1’ échec. 11 est donc naturel que presque tous les Etats approuvent l’id4e de la 

CWmcation d’une conférence internationale de paix sur le Moyen-Orient. Il y a 

également accord d’une portée considérable sur la participation a cette conférence 

des cinq membres permanents du Conseil de skuritb des Nations Unies et do toutes 

les parties intéressées, y compris 1’OLP en tant que seul reprdsentant légitime du 

peuple palestinien, sur an pied d’égalité. Pour que cette conf6rence soit 

couronnée de succès, il faut dûment tenir compte des intérêts de toutes les parties 
COnCernh dans un r&glement politique. 

En présence de la poursuite et même de l’escalade des actes de violence contre 

la population palestinienne, il est indispensable de convoquer rapidement la 

conférence sur le Moyen-Orient. Le moyen le plus efficace d’y parvenir serait une 

dkfsion du Conseil de sbcurité permettant au moins d’entamer les préparatifs de 

cette conf8rence. Lorr de l’adoption de la résolution 598 (1987) sur le r&giement 

du conflit entre l’Iran et l’Iraq, et des rkxolutions 628 (1988) et 629 (1988) sur 

la Namibie, le Conaeil de skurith a prou& qu’il atait capable d’agir de mani&re 

conséquente et unanina. Un engagement de cet ordre b l’égard des probl&nes du 

Moyen-Orient pourrait halement accéldrer le r&glement de ce conflit et 

rehausserait le pouvoir du Conseil de sécurité et ae toute l’Organisation. Nous 

estimons Gu*i1 est n6ceasaire que le Secrkafro général poursui*ts ses efforts en 

vue de la convocation de ladite conférence. 
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Le SOulàVemC!nt du peuple palestinien, qui dure d&j& depjiis plus d’un ana a 

montré de manière tragique et claire que l’on ne peut plus refuser au peuple 

palestinien l’exercice de ses droits inaliénables. 

Ma délégation tient & réaffirmer ici sa solidarité sans réserve avec la lutte 

héroïque que mène le peupla palestinien pour mettre fin a l’occupation israélienne 

et kablir un Etat indépendant. Que les Nations Unies soient également assurees 

que la République ddmocratique allemande continuera de faire tout son possible pour 

apporter sa contribution au progrès sur la voie d’une solution politique du conflit 

du Moyen-Orient. 

La PRESIDENT (interprétation de l’anglais) t Je remercie le représentant 

de la Rdpublique démocratique allemande des paroles aimables qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le représentant du Bangladesh; je l’invite à prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. MOHIUDDIN (Bangladesh) (interprétation de l’anglais) t Monsieur le 

Prdsident, ma delégation est heureuse et fiére de vous voir présider le Conseil de 

S&urit6 non seulement 4 cause de vos talents prodigieux et de vos qualités 

personnelles, mais également parce que mon peuple chérit votre pays, le Nbal. Je 

voudrais également féliciter votre prédécesseur, M. Ismail Razalf, de la Malaisie, 

pour la façon remarquable dont il a dirigé le Conseil le mois dernier. Il a 

justifid ainsi la confiance que ses amis et ses admirateurs avaient placée en lui. 

Pour moi et pour tous ceux qui sont réunis ici et même pour d’autres en dehors 

de cette salle, c’est un motif de profonde tristesse de voir la communauté 

internationale si passive et si impuissante devant l’obstination d’Israël, qui a 

choisi de faire la sourde oreille à la voix de la raison et du hon sens. Nous 

sommes réunis ici pour faire Le hilan de la situation dans les territoires 

palestiniens occupés, et ma délégation s’associe aux orateurs précédents pour 

manifester son inquiétude et son indignation devant la dégradation continue de la 

situation dans ta région. Si l’angoisse du peuple palestinien est une grande 

tragédie, la tolérance devant les atrocités d’Isra61 est un péché mortel. 

Les souffrances du peuple de Palestine ont 4th considérables. Le meurtre 

d’hommes, de femmrs et d'enfants, la démolition de leurs foyers et de leurs 

maisons, la privation de nourriture et d'eau, et le d6ni non seulement de leurs 

droits mais de leur c-lignité humaine sont un affront à l'humanitb. 
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La liste des atrocités perp&Mes par IstaOl dans Le territoire occupé est 

démesur6ment longue. Signalons simplement les diffdrents rapports qui confirment 

que la situation des droits de l’homme dans les territoires occup& S’eSt 

considt$rablement dtkbriorée depuis le debut du soul2wement. La publication récente 

de la Division des Nations Unies pour 1~6 droits des Palestiniens, intitulhe 

YDevelopment affecting Palestinian rights" précisu que plus de 400 Palestiniens ont 

8t& tub et pr&s de 50 000 ont ét& blessés durant la première annde de l’lntifada, 

Le rapport récent du Département d*Etat des Etats-Unis sur les droits de 

l’homme mentionne également “une reCrUdeSCQnCe importante des violations das droits 

de l’hommeY dans les territoires OCC~~I~S par les autorités israéliennes. Il parle 

également du “matraquage d'un grand nombre de Palestiniens non atm& qui 

Participent au soulèvement et Qgalement de personnes qui n'y prennent pas part." 

Les Etats-Unis ont balement constddré la d&ortation de Palestiniens comme une 

infraation B la quatrihme Convention de Cenhe. 

Malgr6 la brutalite de la rdpressîon, la résistance unique, 1'Intifada 86 

POUrSUit dans les territoires palestiniens occupés. Nous estimons qu’aucune force, 

aucune r6pression , aucun acte de brutalité ne pourra étouffer les flamrxs du 

soul&vement. 

Mais que doit faire le Conseil? Peut-il se permettre de rester passif plus 

longtemps? A l’&vidence, le temps presse. La trag&ie prend chaque jour plu8 

d’ampleur. Le Conseil doit intensifier son action pour qu’fsrs&l accepte la 

Convention de Genbve de 1949. S*i1 ne respecte pas les rbsolutions officielle8 du 

Conseil, il est du devoir de tous les membres, collectivement et individuellement, 

d'essayer de persuader les autotfth israéliennes de se comporter humainement. 

Et nous devons nous attaquer h la racine du problbme. Le probléme palestinien 

n’est pas insoluble. Les éléments essentiels d'une solution juste, durable et 

bguitable ont déjà été identifies. La première étape serait de convoquer une 

conférence internationale sur le Moven-Orient, conformt4ment à la résolution 38/58 C 

de l'Assemblée génbrale. 

Les accords qui se sont dégagés au Conseil de sécurité où tous le8 membres 

juqent souhaitable de réunir une conférence internationale sur le Moyen-Orient, ont 

fait renaître nos espoirs. Malheureusement, des divergences sur des questions de 

procédure ne sont toujours pas résolues. Dans ce contexte, nous souscrivons 21 la 
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remarque faite par le Sec&taire gén6ral dans son rapport (A/43/867) selon 

laquelle, dans les airconstances actuelles, il ne suffit pas de se omcentrer 

seulement sur des questions de procédure mais il faut dgalemenk aborder les 

questions fondamentales. Les pertes en vies humaines et les souffrances indicibles 

du peuple palestinien exigent plus que jamais que le Conseil de shurité agisse 

d’urgence pour faire en sorte qu’Israël se retire des territoires occup68. Nous 

demandons égalemsnt aux membres du Conseil de sécuritb, particulf&rement a ses 

membres permanents, de prendre les mesures indispensables pour traduira dans la 

r6alit6 la lettre et l’esprit des rkolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil 

de s&zurfttL 

Il est temps que les paroles s’accompagnent d’actes. A ce propos, nous 

rdaffirmons notre appui & la mise en place d’un comité préparatoire dam le cadre 

du Conseil de sécurité pour prendre les mesures nkessaires en vue de la 

convocation rapide de la confhrence internationale. Le Bangladesh estime que 1s 

voie vers une solution b la crise pasae par une telle conférence. Mais dans une 

telle r&nion, les Palestiniens doivent être représentés par leur seul représentant 

légitime, l’Organisation de libération de la Palestine. Faute de quoi tous ces 

efforts seraient vains. 

A cet Egard, nous nous félicitons de la reprise du dialogue entre les 

Etats-Unis et l’organisation de litiration de la Palestine, qui a ouvert de 

nouveaux horizons aux négociations de paix au Moyen-Orient. Il faut saisir cette 

occasion. 

Je manquerais h mon devoir si je ne mentionnais pas ici les nouvelles 

perspectives de paix Cré&es par la proclamation historique de l*Etat inddpendant de 

Palestine en novembre dernier. Je suis fier de mentionner que le Bangladesh a été 

l’un des premiers B reconnaître 1’Etat de Palestine. Le nombre des pays qui Ont 

reconnu la Palestine independante s’élève maintenant a 94. 

La recherche d’une solution au problème palestinien est de la responsabilité 

de chacun d’entre nous. Nous devons agir et agir rapidement, car tout retard se 

solderait par d’autres vies perdues et des souffrances accrues dans If?s terrftOir@S 

occupés. 

Je prie, en conclusion, pour le succès de nos efforts collectifs pour trouver 

une solution juste, durable et équitable à ce problème. 
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tr, PRESXDENT (intarpdtation de l’anglais) 8 Je remxcie le représenfant 

dU Bangladesh des paroles aimables qu’il J eues h l’hgard de mon pays et A mou 

égard. 

L’orateur suivant est le reprktntant de la Rdpublique islamique d’Iran. Je 

l’invite à prendre place & la table du Conseil et à faire sa dklatation. 

Me MRHALLATP (R&publique islamique d’Iran) (interprétation de l’arabe) ; 

*Louange 3 celui qui a transports, pendant la nuit, son serviteur au temple 

Sacré de La Mecque, au tenple BloignB de Jérusalera, dont nous avons bhi 

l’enceinte pour lui faire voir nos merveilles. Dieu entend et voit tout.” 

(Le Coran XVIIrl) 

(L’orateur pOursuit en anqlaie) 

Aprh avoir réaité ae verset du Coran qui montre clairement l’importance de la 

Mosquh d’Al-Aqsa et de la terre de Palestine pour les musulmans, je voudrais 

Cm’mencer ma déalaration en ccnmkmrant la mbmoire de tous les Palestiniens qui 

sont tombés martyrs aux mains des fotces d’cmupation sionistes, qui s’efforcent en 

vain d’kouffer le glorieux soulévement des Palestiniens dans cette terre occupée. 



JP-S/17 WPV.2047 
- 61 - 

M. Mahsllati (RQpuhlique islamique d’Iran) 

Monsieur le Prbsident, c’est pour me d&&gation un plaisir que de vous 

fdliciter 4 l’occasion de votre acceseion & la présidenue du Conseil de oécuritd 

pour le mois. Nul doute, étant don& votre vaste expdrience en qualité de 

reprbentant du Nbpal, pays ami, que le Conseil de sécurité fera sous votre 

direction éclairée tous les efforts possibles pour s’acquitter de sa tâche- Je 

voudrais également adresser mes f6licitations $I 1’Ambaasadeur Ismail Raeali, 

Repré8entant permanent de la Malaisie, pour la compétence avec laquelle il a guidd 

les travaux du Conseil pendant le mois de janvier. 

L’occupation tragique de la Palestine, qui a gravement troublé la pain et la 

5daurit6 de la rdgion, et qui a privé les Palestiniens de leur foyer et est à 

l’origine de leurs souffrances , est le th&me central de la politique de la plu5 

grande partie du monde contemporain. Le probléme fondamental, c’est l’avenir de 

million8 de Palestiniens, leur terre, leurs aspiration8 et leurs droits 

inalf&ables a l’autod&ermination, à l’ind6pendance et à 1’8tablissement d’un Etat 

palestinien qui leur soit propre. Depuis l’usurpation de la Palestine, les 

Palestiniens sont en butte 21 la violence et à la terreur, victimes de crimes 

abominables. 

Dans ces circonstances, le5 Palestin fn8 chas888 de leur patrie ou vivant sous 

l’oppression du régime sioniste n’avaient d’autre choix que de soulever et de 

lutter pour la restauration de leurs droits ldgitimes. Chaque fois que les 

Palestiniens ont fntensifi6 leur lutte pour se lib&rer de l’asservissement sioniste 

et libeter leur patrie de l’occupation sioniste, l’usurpateur - le rhime 

d’Israël - a recouru aux mesures les plus oppressives et le5 plu8 inhumaine8 ainsi 

qu’aux système5 d'arms les plu5 perfectionn88 pour préserver le statu quo et 

promouvoir sa politique expansionniffte de domination, La réaction du régime 

Sioniste au récent soulèvement n'a p8s fait exception 21 cette régie. 

Le 9 décembre 1987, le soul&vement hdroïque des Palentfniens a commencé. Ce 

5wlèvement est l'expression publique du refus de l'oppression et de l'occupation, 

une revendication d'autodétermination et d'indépendance nationale. Les objectifs 

et le8 aspiration5 du peuple palestinien de5 territoire5 occupés n'ont rien de 

nouveau car cela fait 40 ans que les Palestiniens aspirent à la libération de 

l'ensemble de la Parestfne et qu'ils luttent à cette fin. Toutefois, il est un 

fait nouveau et assez extraorritnaire qui caractérise le soulévement récent et en 

garantit le succès : je veux parler iie la persbvérance phénnmknale, de la volonté 
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inébranlable de payer tr&s cher, et l’attachement ferme B la cause dont font preuve 

tous les Palestiniens des territoires oocup~s - inddpendamment du sexe et de 

1 ‘Sge -, pour lesquels la lutte, l’engagement et la possibtlit6 de devenir Un 

martyr font partie intdgrante de la culture 6, la résistance b l’occupation 

sioniste. Ce sont les Palestiniens vivant sous l’occupation qui dirigent d’autres 

Palestiniens, d’autres Arabes et d’autres musulmans dans le monde corwe un tout 

dans cette guerre sainte contre l’oppression et le sionisme. Je dépl.ore que 

beaucoup d’entre nous ne les suivent même pas de façon loyale et constante. 

La politique de la poigne de fer sauvage mais vaine d’Israël qui vise à 

maintenir l’occupation et l’asservissement n’a pu venir B bout de la volonté 

palestinienne. Elle a bris8 les os et le crhe de milliers de Palestinienst elle a 

fait 500 martyrs palestiniens , en a bled 50 000 autres et en a emprisonné des 

milliers d’autrea encore. Je voudrais que les membres du Conseil imaginent une 

situation 05 les choses seraient inversées. 11 serait trés intdressant de voir 

comment le Conseil r&giralt alors. 

Outre les mesures de restriction multipliees contre la population civile dans 

le cadre de la politique de la poigne de fer, les usurpateurs sionistes ont 

continue d’appliquer des mesures administratives et Economiques pour renforcer leur 

contrôle des territoires occupbs. Ces mesures, alli&zs A la politique 

d’Établissement de colonies de peuplement sionistes , ont pour but de modifier le 

prof il politique, religieux, culturel et damogrsphique de la Palestine. Ce sont 

tOdS ces facteurs qui ont contribue A la dhthrioration de la situation qui dp.vait 

conduire au soulévement glorieux du peuple palestinien. Pour étouffer le 

soulhement des Palestiniens, la base sioniste a multLpll4 ses crimes contre le 

peuple; elle a recouru ces derniers jours b de nouveaux actes de brutalité, faisant 
un nombre croissant de victimes. Des centaines de Palestiniens ont kté sacrifih 

par les forces de sécurité et les colons sionistes. 

La sauvagerie du régime qui occupe Al Qods contre les Palestiniens luttant les 

mains nues et résistant aux occupants armés d’armes les pl.us modernes montre à n’en 

pas douter que le régime sioniste est inquiet de voir l’ampleur et la force prises 

par ce mouvement de résistance profond&nent enraciné. La résistance continuera à 

gagner du terrain et elle se poursuivra sans relâche tant que l’objectif n’aura pas 

été atteint : libérer l’ensemble de la terre de Palestine. 
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La persistance des sionistes à occuper la Palestine et plusieurs parties de 
terres islamiques et arabes, les crimes sans ptbbdent perpétrb sur la Rive 

occidentale et dans la bande de Gaza contre des civils, le bombardement de camps 

Palestiniens et le massacre de rBEugi&s palestiniens innocenta sont le r8eultat de 

la mentalite démente et sauvage qui prbaut dans la hiérarchie sioniste. Cette 

mentalité a montre qu’Isra81 n’avait aucun respect pour les principes du droit 

international et les &olutions de 1’Assemblde ghnerale comme du Conseil de 

skurité, pas plus du reste que pour les principes élémentaires de l’humanité et du 

cwportement civilisé. Cette mentalité a permis au régime sioniste de poursuivre 

sa politique d’occupation et d*ewpansionnisme en d6pit de la condamnation 

internationale. 

Pour empêcher les atrocitbs israéliennes, le Conseil de sécurité a adopt8 les 

rt$solutfons 605 (19871, 607 (1988) et 608 (1988), condamnant les pratiques 

isra&iennes et demandant au régime sioniste de respecter strictement la quatrième 

Convention de Genève relative a la protection des personnes civiles en temps de 

guerre. Le Conseil de sdcurftd a halement demanda un rbglement juste et 

d’ensemble du conflit arabo-isradlien. Quelle a Btd la rbaction des autorités du 

rdgime sioniste b ces appels a la raison? Aucune, si ce n’est le mdpris. 

Aussi 1ong;cemps que la Palestine sera Occup&e, les tensions et les effusions 

de sang continueront. La seule solution possible est ltexercice, par le8 

Palestiniens, de leur8 droits a l’autodétermination et à la cr&ation d’un Etat 

independant qui leur soit propre sur toute l’étendue de leur territoire. Cela 

doit, sans la moindre hésitation, être la préoccupation premi&re de la COIm!UnaUta 

internationale. 

La Palestine est un territoire talernique , un hbritage islamique et elle 

demeure un point d’ identité islamique. La terre de Palestine est la plate-forme de 

l’ascension - me’eraj - du prophéte Mohammed. Son importance rdside dans le fait 

qu’elle contient la premihra Qihla - direction - vers laquelle les musulmans se 

tournent pour prier. Son occupation par l’usurpateur sioniste est une atteinte B 

tous les musulmans du monde et sa libération est par conséquent une obligation et 

un engagement religieux suprêmes. 

Tout en condamnant hergiquement l'cccupotion de la Palestine ainsi que la 

politique et les pratiques qui ont contribué à cette occupation illégale, le peuple 

et le Gouvernement de i.a République islamique d’Iran appuient avec les centaines de 
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millions du mueulmans du monde la lutte sainte des Palestiniens. Ila apporteront 

tobte l’aide nécessaire pour garantir l’émancipation de l’ensemble de la terre de 

Palestine. 

Enfin, il convient de souligner que les Nations Unies ont une responsabilité 

spéciale dans la quête d’une solution à la question de Palestine. Elles devraient 

mobiliser toutes leur8 ressoures pour mettre fin B l*ocaupation sioniste et pour 

restaurer le droit ina2ihable du peuple palestinien à cr6er un Etat indépendant 

qui lui Soit propre But l’ensemble de la terre de Palestine. Plus vite cela se 

produira, plus vite la paix et la tranquillité reviendront dans la réqion. 

Toutefois, la tâche im&diate du Conseil de shwit8 est de s’acquitter de ses 

obligations en vertu de la Charte des Nations Unies et de contenir les forces de 

s6curit6 et de colon6 sionistes qui, échappant à tout contrôle et armés jusqu’aux 

dents, font des ravages parmi les,Palestiniens sans d6fense des territoires 

~cupéa, y compris Al Qods. 
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Le PRESIDENT (interpr&ation de l’anqlais) ; Je remercie le repr6sentant 

de la RQpuhlique islamique d’Iran des aimable5 paroles qu’il m’a adressées, 

L’orateur suivant est le représentant du Yapon. Je l’invite b prendre place a 

la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

M. KAGAMI (Japon) (interprbtation de l’anglais) a Monsieur le Président, 

je tiens à vous féliciter de votre accession h la présidence du Conseil de sécurité 

Pour le mois de février. Je sais certain que, qrâce à votre compétence et 3 vos 

talents de diplomate, les travaux du Conseil seront couronn85 de sucah. Je 

voudrais également exprimer ma gratitude 3 votre prédtkesseur, ltAmba5sadeur Ismail 

Razali, de 1~ Malaisie, pour la façon exemplaire dont il a dirigé les travaux du 

Conseil pendant le mois de janvier. 

Ye voudrais aussi remercier ceux qui, lors d’une rdunion préchdente du 

Conseil, nous ont exprimé leurs sincéres condol&ances à l’ocaasion du deces de 

1’Empereur Showa. 

Le Gouvernement japonais est profond6ment préoccupé par la situation dans les 

territoires occupk, qui semble s’envenimer jour apr&s jour. Les rapports faisant 

État quasi quotidiennement de nouvelles victimes parmi la population civile 

palestinienne sont particulièrement alarmants. C’est le caractére toujours plu5 

urgent de la situation qui pousse ma dél&qation & participer au prasent débat du 

Conseil. 

En &coutant les déclarations de mes collégues, j'ai ét6 f*appé par la force rie 

leur conviction que la situation actuelle dans les territoire5 occupC5 est 

intolérable et qu’elle doit être r6ql&e sans retard. Il est clair pour chacun 

d’entre nous que le calvaire du peuple palestinien dans les territoires occup65 se 

poursuivra tant que l’on ne sera pas parvenu & une paix juste, durable et globale. 

I+e Japon soutient depuis longtemps que cette paix doit être établie sur la base des 

résolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de sécurité et de la reconnaissance 

du droit du peuple palestinien à l’autodétermtnatton. Plus précisément, la paix au 

Moyen-Orient devrait ctte établie aussi rapidement gue possible par, premièrement, 

le retrait des forces israéliennes de tous les territoires occupés depuis 1967; 

deuxièmement, la reconnaissance du droit du peuple palestinien à 

l'autodétermination, y compris le droit d’établir un Etat indépendant, et, 

troisihmement, la reconnaissance du droit 3’exister d’ Israël. 

Une attention toute particrll iPre 4 C)i k Strp .~:r‘?riés a11x tw+sninr, Iéqitimes de 

sécuritit de tous les pays et aux aspirations de tou:: 1 es pelrpleS <le 1.a réqion, v 
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compris le peuple paleetinien. Le Japon estime que l’Organisation de libération de 

la Palestine (OLP) reprhente le peuple palestinien. Afin de faire progresser la 

cwuse de la paix au Moyen-Orient, le Japon estime dono essentiel qu’Israël et L’OLP 

reoonnaiseent leur position dciproque et que 1’OLP participe au processus de paix. 

En un mot, notre objectif est la cmwietence isrsélo-palestinienne, sur 1s 

base du droit d’exister d’IsraO1 et du droit du peuple palestinien A 

l’eutod&ermination, y compris le droit d’établir un Etat ind&endant. La 

tialaration d’un Etat independant par le Conseil national palestinien revêt, b 

notre avis, une grande importance , car elle symholtse l’aspiration léqitime à une 

nation que nourrit depuis longtemps le peuple palestinien, 

Il est clair pour nous que les peuples isradlien et palestinien ne pourront 

Parvenir 24 la coexistenae pacifique que peu le biais de n4gociations auxquelles 

participeraient toutes les parties concernbes, dont les principales sont Israël et 
1’OLP. 

Le bien-fonde de cette position, qui a toujours &t& celle du Gouvernement 

japonais, a étB encore tenfora6 par les &v/nemante marquants vers la paix gui se 

ClOnt produits b la suite de 1s riunion du Conseil national palestinien, tenue a 

Alger en novembre dernier. Cea bvineaants comprennent la dklaration 

d’Établissement de l*Etat de Palestine, l’annonce faite par le Prhident Arafat de 

la politique modbrde et rbaliste que poursuivra 1’OLP et le debut du dialogue entre 

les Etats-Unis et 1’OLP. Je tien5 a riaffirmer que le Japon est disposé A appuyer 

vigoureusement les efforts de paix entreprir par le5 partie5 concernbes et h tout 

faire pour maintenir 1’61an vers la paix qui se msnifeste actuellement et qui est 

trop prkieux pour Qtre perdu. 

En particulier, le Japon lance un appel en faveur de la convocation reptde 

d’une confdrewe internationale, B laquelle toutes les parties, y compris 1’0LP, 

Participeraient. Nous s5vons tous que les avis divergent quant aux modalités de 

cette conférence internationale, et nous prions instamment toute8 les parties de 

faire tout leur possible pour trouver un terrain d’entente qui facilitera la 

convwation de cette confbrence. 

A ce propos, les efforts que le Secrhtaite g&Cral poursuit activement pour 

instaurer la paix au #oyen-Orfent doivent être loubs et davantage encouragés en 

tant que moyen d’aboutir Ir cet objectif. Nous croyons comprendre, d’après la 

déclaration faite par la délégation israélienne vendredi dernier, crue le 
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Gouvernement ieradlien n’exclut pas la possibilité de voir le Secrétaire gdn6ral 

participer au processus de paix, et nous en prenons acte avec intérêt. 

Nous avons &d encouragée par le fait qu’h la rhnion de l’Assembl6e ghérale 

tenue à Cenhe l’année dernihte, la r6solution concernent la confërence a hé 

adoptée par une écrasante majorité d’Etats Membres. Le Gouvernement japonais 8e 

félicite en particulier de la déclaration du Conseil national palestinien selon 

laquelle cette confhence internationale doit être tenue eut la base, entre autres, 

des rholutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de shzuriké. Cette dhlaration 

a hé un pas en avant important et a permis de rallier un large appui international 

en faveur de la conférence. 

En outre, mon gouvernement a pris note avec une qrande satisfaction de la 

dhlaration sans dquivoque de renonciation au terrorisme faite par le R&ident 

Arafat, qui contribuera dgalement a créer un climat propice à l’ouverture de 

n&ciations de paix. 

11 n’est pas exagdrd de dire que ces nouveaux Mnements positifs ont été 

rendus possibles, du moins en partie, par le 8oulhemant. En montrant au monde 

qu’une politique de force et Ae tepression ne saurait d’aucune mani&re assurer le 

calme dans la région, les Palestiniens dans les territoire8 occupés ont axé notre 

attention sur la nhessith pressante d’une paix n&oci~e. En outre, le soulhvement 

a renforc6 le sens de l’identitd du peuple palestinien et sa conviction qu’il a le 
droit d’exercer son droit à l*autoditermination. 

Par ailleurs, ‘un observateur attentif de la situation constatera que le 
soulhement a permis au peuple palestinien, tant B l’int6rieur qu’à l’extérieur des 

territoires occup&s, de voir les choses quelque peu diffhremment, car il reconnaît 

maintenant qu’une strat6gie pratique et concrhte est rkessalre pour atteindre son 

objectif. La déclaration politique du Conseil national palestinien peut être 

considérée comme l’expression claire de cette nouvelle penshe, qui vise apparemment 

un règlement pacifique par le biais de négociations. En fait, nous devons 

comprendre que les actes désesfirés auxquels se livrent actuellement les 

Palestiniens dans l.es territoires occupés masquent leur aspiration à la paix et à 

un avenir meilleur. 
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La d&t&ioration de la situation dans les territoires ocoup& est plus 
regrettable encore aompte tenu de ces &&nements. Comme dans toute situation air 

les tensions sont considérables et la violenae endknique, la moderation mutuelle de 
toute8 les parties est cruciale. Il faut souligner, cependant, qu’fsrasl, en tant 

que puissance occupante , a la responsabilitd de protdger la population civile des 

territoires occup8s. Il est ddplorahle qu’Xsrati1, au mépris flagrant des 

résolutions 607 (1968) et 608 (1988) du Conseil de sécurité, persiste à prdtendre 

que la quatrième Convention de Genève relative 3 la protection des personnes 

civiles en temps de guerre ne s’applique pas s la situation dans les territoires 

occuptk Son refus de revoir sa position sur la ddpoctation de Palestiniens est 

également condamnable. 

Je dois Egalement rbtbrer la condamnation de mon gouvernement devant le 

recourd excessif A la force par les autorit& istadliennes contre les civils 
Pa‘estiniens. L’utilisation de balles de plastique, la détention arbitraire de 

civils et la d&nolition de maisons de civils ne peuvent que d&oucher sur une 

recrudescence de la violence. Une fois encoter le Gouvernement du Japon prie 

instamn&nt Israël de faire preuve de la plus grande mod6retion dans les territoires* 

Le gouvernement du japon a exprime A Israël à maintes reprises sa profonde 

prbccupation devant les rwsures excessives prises contre le peuple palestinien. 

ces mesures sont psrticulibrement regrettable8 aujourd’hui, car elles ralentissent 

1’6lan de paix acquis au Moyen-Orient. Xl est tempn qu’Israël entende les appels 

fernws de la carmunaut~ internationale et recortinaisse la gravit& de la situation en 

adoptant une position plus souple et plus constructive pour parvenir a une solution 

pacifique. 

Alors que nous continuons b oeuvrer a un r&glement néqocié, nous ne devons pas 

oublier la nkessit& d’aider le peuple palestinien b surmonter les difficultés 

sociales et &conorniques qui l’assaillent. De fait, ces difficultés se sont encore 

aqqravdes durant L’ar&e écoul8e. Le Gouvernement du Japon a pris des mesutes afin 

d’accroître substantiellement ses contributions au PNUD et B 1’UNRWA dans un effort 

sin&re pour ami,iorer la qualité de la vie des Palestiniens dans les territoire5 

occupés. 

Si importante soit-elle, cependant, l’assistance humanitaire ne peut à elle 

seule conduire à un règlement pacif iqce de cette question essentiellement 

politique. Et il semble que toutes les parties concernées sont d’accord au moins 

sur un point, à savoir que ie statu quo dans les territoires occupés est 

intolérable. La nécessite d’un changement est manifeste pour toute personne sensée. 
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du japon pour les paroles aimables qu’il m’a adressies. 

L’orateur suivant est le tepr6sentant de la Jamahiriya arabe libyenne. Je 

l’invite à prendre place h la tablée du Conseil et B faire sa dklaration. 
M. TREIKI (Jamahitiya arabe libyenne) (interprkation de l’arabe) 2 

Monsieur le Prbsident, je voudrais tout d’abord vous exprimer, au nom de ma 

d81égation’ no5 sincires EQlicitations pour votre accession à la prkidence du 

Conseil pour le mois en cours. Parce que je vous uonnais personnellement, que je 

connais vo5 talent8 de diplomate et votre grande compétence, et en raison de notre 

amitié de longue date, je suis sûr que vous aondLirez le Conseil au but souhaitd. 

Je voudrai8 bgalement f6licitet votre prédécesseur, notre ami Ismail Razali, 

Représentant permanent de la Malaisie, pour la compétence remarquable ot la qrande 

expirience diplomatique avec lesquelles il a dirige les travaux du Conseil le mois 

dernier. 

J’ai beaucoup hiisitd & venir prendre la parole devant le Conseil. Je me suis 

demand6 si j’avais quelque chose de nouveau )I dire - bien qu’il y ait toujours de 

nouveaux dvdnements; que chaque jour voit de nouveaux martyrs; que l’on brise, 

chaque jour, les 08 de8 enfantst que l’on prosade h des ddportations massive8 et & 

de nombreuse8 Abtentîonar et bien que l’on se livre b d’autre8 actes du même genre. 

Le Conseil de sbcurftb s’ast réuni plU8ieUfS fois pour discuter de cette 

question. Il a adopti parfois des résolutions qui, bien que faibles, demeurent 

dans les archives des Nations Unies. On a parfois recouru au droit de veto pour 

faire échec à l’adoption de projets de dsolution, 

Tout le monde sait que des actes inhumains sont perp&r&s dans les territoires 

occup6s et dans toute la Palestine. Tout le monde les condamne. Tout le monde 

sait qu’il y a des centaines de martyrs et des milliers de datenus, et que le 

nombre de detenus, de diport6s et de martyrs va croissant. Mais quellea mesures 

ont-&4 prises A ce jour pour mettre fin 2’ tout cela? On traite du sujet conune 

S’il s’agissait d’une simple question humanitaire, comme s’il n’dtait queatfon que 

d’enfants jetant des pierres, enfants dont les maisons sont démolies, dont les 

parents sont emprisonnés, torturds, ont les os brisés, et plus encore. 

Mais la question est beaucoup plus vaste que cela. 11 s’aqit de la traqhdte 

de tout un peuple qui a été déracine de sa terre il y a plus de 40 ans, chassé de 
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aa patrie, et r&me pers~out~ dans la diaepora, bombarde et dont les dirigeants ont 

Btê assas8int%3r Le Conseil de sdourit6 s’est rduni pour discuter de cette question 

et on a adopte quelques r&zolutione. 

Mais l’waupant dit *Non) j’ai annexé Jdrusalem et je compte bien y rester en 

dSpit de toute8 vos r6solutions. J’ai annd les hauteurs syriennes du Golan et je 

compte bien y rester”. Certains, la plupart mâme, disent que la Rive occidentale 

fait partie int6grante de l’entit6 israéliennej ils l’appellent d’ailleurs “Judde 
et Samar iew , Aujourd’hui, certains d’entre eux disent que le Sud-Liban est “le 

nord d’IsrallY, et dona est une partie d@IeraPil. NOUE) avons entendu le 

représentant iara6lien affirmer, dans cette salle, qu’ils allaient poursuivre cette 

même politique et qu’on ne pourra les en dissuader. 

Le Conseil parle de la convention de Gen&ve, ils la rejettent. Le Conseil 

parle de la Charte, ils la doonnaiseent avec cynisme. Mais alors quelle est la 

fJOlUtiOn3 Voilb traie jours que le Conseil se rdunitt nous avons entendu de 

nanbreuses dhlarations et en entendrons bien d’autres. Ce sont de bonnes 

d&larations dans lesquelles les pays exposent leur position. Cependant le Conseil 

reste impuissant. En vertu de la Charte des Nations Unies, le Conseil de sdcurita 

a la responsabilit6 premihre du maintien de la paix et de la sdcurit6 

internationales. Mais la paix se d&/riore et la S&urit4 est constamment menac&e 

dans la rdgion b cause des actes d’agression et d’expansion de l’entitb isra&lienne, 
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Que va faire le Conseil de skurit’$ en cette occasion particuli&re? Certains 

diront que nous exagérons peut-être. Et ceux qui parlent logiquement sont taxdis 

d’illogiques. Mais est-il logique d’accepter l’occupation? L’enfant innocent Qui 

lance des pieeres, est-ce un terroriste? On détruit la maison paternelle et on 

bafoue la dignitd du père de l’enfant innocent qui lance une pierre pour manifester 
son humanité sur sa propre terre. Enfants, nous avons étudié le Code 

d’lfarmnourabi. Cette loi nous a toujours paru très curieuse. Mais aujourd’hui nous 

vOYOnS s’appliquer des lois encore plus dures et plus cruelles. 

L’expérience des Nations Unies en ce qui concerne l’Afrique du Sud devrait 

servir d’ inspiration. La communaut& internationale, poursuivant une politique 

rdaliste à l’bard du rdgime d’apartheid, a imposé un boycottage économique qui a 

contraint le r4gime blanc minoritaire à accepter la rdalité et à venir B la table 

de nbgociation. Et bientôt l’on assistera & l’independance de la Namibie, résultat 

qui a étd atteint grâce & l’action de la communaut4 internationale. Il est 

probable que l’on assiste également à un changement du régime d’apartheid en 

Afrique du Sud. 

Voilà qui devrait constituer pour nous un exemple des avantages d’une action 

conce r t6e. La communaut4 internationale ne doit pas se limiter à l’adoption de 

r&solut ions. De nombreuses r&solutions ont 6th adoptées par l’Assembl&e q&?érale 

aussi bien que par le Conseil de sicurft&. Mais ce qu’il faut, c’est agir’ Les 

enfants continueront d’avoir les os bris&‘, en d&pit de notre condamnation, si le 

Conseil ne prend aucune mesure concrke - et je le dis tr$s respectueusement au 

Conseil - pour mettre un terme a ces actes de répression. Si aucune action 

concr/te n’est entreprise, ‘,’ annexion de territoires se poursuivra. 

11 est temps d’appliquer le Chapitre VII de la Charte et d’adopter des mesures 

concrhes pour mettre fin a ces actes d’aqression, g ce mépris de toutes les normes 

internationales. 

Certains d’entre nous consfdérent qu’il s’agit là d’une question sansfble et 

d’autres la considèrent marginale. 1;s demandent aux Palestiniens de deposer leurs 

armes. Ils demandent même aux Palestiniens de se montrer prudents dans leurs 

propos. Mais l’agresseur, l’occupant, a toute libett; pour tuer, expulser, démolir 

et détruire en toute impunité. Nous nc pensons pas que la solution réside dans la 

fowniture de milliards de dollars d l’entite sioniste ni clan5 l’envoi cle milliers 

d’ immigrants. Cela ne fera qu’ahout.ir à 1.a création rie nouvelles colonies de 

I 

peuplement et davantage d’expulsions et à une intransigeance .CICCT’J~- 
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La solution optimale consiste par conséquent en une action concrète de la part 

du Conseil de skurit6. 11 ne s’agit pas d’adopter des r&olutions - lesquelles, 

quelles qu’elles soient, ne seraient pas adopt6es sous la forme désirée. De telles 

résolution8 ne servent B rien. Le Conseil devrait tenir une séance opkkiale, 

privde, pour discuter des mesures pratiques à prendre pour mettre fin au carnage et 

au% violations des droits de l’homme en Palestine. Cela serait bien plus utile et 

beaucoup plus important que d’entendre toutes ces déclarations - dont la Plupart# 

Y compris la mienne, ne font que traduire une &notion. 

Les Nations Unies, qui ont adopté des résolutions spéciales sur la question de 

Palestine ut qui ont accepte en leur sein le régime raciste en tant que membre, 

portent une rebponsabilit8 à l’égard des Palestiniens, disPars& depuis plus 

de 40 ans. On a demande à ces derniers de faire de nombreux sacrifices - et ils 

les ont faits. Le peuple palestinien a probablement agi de façon contraire a ses 

Convictions. Mais jusqu’b prknt il n’a toujours pas obtenu justice. Nous nous 

trouvons toujours dans le même situation politique , malgrd notre foi absolue dans 

1’ importance des Nations Unies. En fait, la protection et l’ind6pendance des 

petits pays et peuples sont censks être garanties par l’Organisation 
internationale. Mais beaucoup d’entre nous en sont arriv6s à considbrer les 

Nations Unies en g&&ral et le Conseil de sécutftd en particulier comme un mur des 

lamentations où l’on vient rdpandre des larmes mais où aucune action n’est 

entreprise. Nous esparons que, pour une fois, le Conseil se ddpar’tira de son 

attitude coutumi&re et montrera au monde qu’il est à la hauteur de ses 

responsabilit& et qu’il est capable de mettre fin à l’agression et à l’occupation. 

4 PRESIDENT (interprkation de l’anglais) t Je remercie le représentant 

de la Jamahiriya arabe libyenne des aimables paroles qu’il m’a adressées. 

L’orateur suivant est le reprdsentant de la Tch&zoslovaqufe. Je l’invite 21 

prendre place à la table du Consetl et & faire sa déclaration. 

I+I* ZAF0TOCKY (Tchkoslovaquie) (interprétation de l’anglais) I Monsieur 

le Président, qu’il me soit permis pour commencer de VOUB féliciter à l'occasion de 
Votre accession à la présidence du Conseil de sécurité pour le mois de février et à 

VOUE souhaiter plein succès a ce poste de responsabilité. Qu’il me soit permis par 

la m&fie occ?Sion d’exprimer not:e reconnaissance au Représentant permanent de la 

Malaisie pour les efforts inlassahlss ql>‘i.l a déployés en sa qualité de président 

dU Conseil de skurité le mois dernier. 
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Quelques semaines seulement se sont dcoulées depuis l’adoption par une 

majorité tkrasante d ‘Etats, lors de la quarante-troisi&ne session de 1’Assemhlde 

g&érale, de toute une série de résolutions concernant la situation au Moyen-Orient 

et dans les territoires arabes occupés, dans lesquelles 1~Assemhl~e a condamné 

l’occupation israélienne des territoires arabes et exprimé son plein appui aux 

droits inalidnables du peuple de Palestine. Malgrb cela, le Conseil de sécurité 

est aontraint une fois de plus de tenir une série de r&rnions en vue de statuer sur 

le8 violations graves et brutales des droit5 de la population ae5 territoires 

occupés. 

La situation dans les territoires occupés est tr&s grave. Les manifestations 

ont pris de vastes proportions, qui montrent sans Equivoque que le peuple 

Palestinien n’acceptera plus jamais 1;occupation israélienne et la répression 

brutale à laquelle le soumet l’occupant. Pourtant, Israël continue de jouer 

dangereusement avec le feu. Des manifestants sont battus ou assassinés et les 

maisons de personnes innocente5 sont attaquees et detruites. 

La situation actuelle .a pour origine l’occupation isradlienne continue des 

territoires arabes de gaza, de la Rive occidentale, des hauteur5 du Golan, dU 

Sud-Liban et de la Jérusalem orientale. Isra41 a occupé ces territoires par la 

force, en conserve le contrôle par la force et recourt b la force pour empêcher 

f’e&ercice des droits inalianables du peuple palestinien - principalement son droit 

& l’autodétermination, y compris la crdation de son propre Etat. 

Les acte8 de violence commis par les Occupants israélien5 contre Les 

Palestiniens doivent OuVrir le8 yeux de ceux qUi pensent peut-être qU’en appUyant 

l*envahfsBeur, en tolérant 868 actes d’agression ou en s’efforçant a9 traiter 

séparément avec lui il sera possible d’instaurer la paix et la stabilité dans la 

rég ion. Comme l’expérience ne dizaines d’années l’a prouvé , c’est l’inverse qui se 

pa 896. Toute8 les mwures Pri?es jusqu’à présent dans ce sen8 n’ont abouti qu’à 

aggraver la situation. 
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La question de Palestine aonstitue un tr&s grave Prob%e international. Par 

conodquent, aon r&glement doit Sitre global, juste et durable. C’est le type de 

solution recherchée par le biais de la convooation, sous les auspices des 
Nations Unies, d’une confdrenae internationale de la paix sur le Moyen-Orient avec 

la participation de toutes les parties au conflit, y compris, sur un pied 
d’éqalit6, de l’Organisation de lihhration de la Palestine (OLP), en tant que seul 

representant légitime du peuple palestinien , ainsi que des cinq membres permanents 

du Conseil de sécuritb. 

Les chances de tenir cette conférence s’accroissent grâce, notamment, à 

l’approbation par le Conseil national palestinien des résolutions 242 (1967) et 

338 (1973), qui exigent la reconnaissance de la souverainetd, de l’int&rité 

territoriale et de l’inddpendance politique de tous les Etats au Moyen-Orient. 

Pour assurer la convocation de cette confdrence, il faut gu+B cet acte réaliste 

l’autre partie teponde de mani&rre Bgalewnt r8aliste. 

Vu les circonstances, on comprend mal la position du Gouvernement israélien, 

qui rejette les r&o.l.utions pertinentes du Conseil de stkurité et de l*Assemblk 

gén8raXa et qu: ne veut pas comprendre qu’une solution pacifique et globale de ce 

probl8me est tout autant dans son intérêt que dans celui de l’autre partie 

Concern8e. En même temps, nous reconnaissons que les relations entre Israël et les 

Palestiniens sont extrêmement complexes. Le poids de tant de dkennfes de mhfiance 

et de haine mutuelles est très lourd. Il ne fait aucun doute qu’une solution n’est 

pas facile. Cependant, un véritable espoir commence a poindre, 

Nous estimons indispensable , compte tenu de la situation, de relancer 

l’activit& du Conseil de sécurité pour cr8er les prdalables rdalistes à une juste 

Solution de la question de Palestine. Le rejet par Israël des efforts concert& 

des Nations Uries en vue d’une confdrence internationale est une voie sans iswe 

d’où l’on ne peut sortir ni par la force ni par des arrangements sdpar&s, ce que 

confirme de façon convaincante les événements des 22 dernières années et ceux 

survenus récemment. 

La République socialiste tchécoslovaque appuie pleinement le droit des 

Palestiniens à l’autodétermination, y compris la création de leur propre Etat. 

Elle continuera donc à apporter son appui po].itique à la juste 1dtte du peuple 

palestinien héroïque et espère que cette session du Conseil de sécurité sera une 
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autre mesure importante qui permettr+? de faire droit aux demandes du peuple 
palestinien. C’est pourquoi nous attendons des cinq membres permanents du Conseil 

de sécurité qu’ils s’acquittent pleinement du mandat que leur a confer la 

r6SOlUtion pertinente de 1’Aseemblée générale et amoment le6 travaux du comitb 

préparatoire pour une ConfBrenae internationale sur le Moyen-Orient. 

NoUS SOfnlaeS fermement convaincus qu’il est n&eesaire de poursuivre tous les 

efforts des Nations Unies pour obtenir le retrait inconditionnel des forces 

israbiennes de tous lee territoires occupés depuis 1967 et assurer au peuple 

palestinien ses droits inalidnables, y compris la crdation de son propre Etat, Ce 

n’est qu’ainsi que la paix, la sécurité et la stabilité pour tous dans la région 

deviendra r&lité. 

Le PRE§SQENT (interprétation de l’anglais) t Ye remercie le représentant 

de la Tchécoslovaquie des aimables paroles qu’il m’a adresdes. 

Le dernier orateur est le reprhentant de la Rhpublique socialiste soviétique 

d’Ukraine. Je l’invite à prendre place 31 Pa table du Conseil et & faire sa 

ddclaration. 

M. OUDOVENKO (République socialiste sovi&ique d’Ukraine) (interpt&ation 

du russe) t Monsieur le Pr&ident, je voudrais tout d’abord vous fbliciter de votre 

accession b la prdsidence du Conseil de dcurité. Je vous souhaite Plein SUC&S 

dans la direction des travaux du Conseil durant ce mois. Chacun connaft votre 

grande exp6rience diplomatique et votre profonde érudition gue vous mettez si 

judicieusement B profit dans vos t6ches que vous accomplissez dans la plupart des 

organes des Nations Unies, notamment au Comité spécial contre l’apartheid. La 

haute autorit et le respect dont vous jouissez parmi les d&l&gations auprbs des 

Rations Unies vous permettront incontestablement de vous acquitter au mieux de VOS 

responsabilités de président du Conseil de sécurité alors qu’il examine la 

situation critique qui continue de r&ner dans lils territoires palestiniens occupés. 

Je voudrais également rendre hommage b votre prédkesseur, le Représentant 

permanent de la Malaisie, 1’Ambassaeur Ismail Razali, qui a dirigé avec succés les 

travaux du Conseil le mois dernier. 

Ces dernières années, s’agissant du Moyen-Orient, peu nombreuses ont ké les 

opinions et les prévisions optimistes. L’impasse qui caractérise cette situation 

et l’absence de prcqrès notables dans les positions des deux parties intéressées 
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n’ont quete laissé de place à la rhflexion. L’annfh pasde nous a rappel6 qu’en 

Politique il n’y a pas d’impasses permanentes. Les dv6nements survenus dans les 

territoires occupés vers la fin de 1987 ont fondamsntalement modifié l’ensemble de 
la situation au Moyen-Orient. 

Il y a plus d’un an, le Secretaire génhal a présent6 un rapport au Conseil de 

sécurit6 dans le document S/19443, qui déj& confirmait que les manifestations 

massives des Palestiniens sur la Rive occidentale et dans la bande de Gaza occupdes 

avaient pris l’ampleur d’un large soulèvement populaire. Le rapport indique le 

nombre de victimes parmi la population civile, les arrestations massives, les 

déportations et les violations massives des droits de l’homme élémentaires dans les 

territoires occup& et souligne la dimension de la situation tragique des 

Palestiniens. 

b question de la situation dans les territoires occup6s est inscrite à 

l’ordre du jour des divers organes des Nations Miss depuis plus de 20 ans* AU fil 

de toutes ces annies, la communeut& internationale a assist6 aux pratiques 

inhumaines et violentes d* fsraijl, qui violent de mani&re flagrante la Charte des 

Nations Unies et les nombreuses d&isfons du Conseil de sécurit6 et de l’Assembl&e 

générale. Ces actes constituent Bgalement une violation directe des dispositions 

de la quatrième Convention de Geneve de 1949 et d’autres instruments juridiques 

internationaux fondamentaux. La gravit& de la situation dans les territoires 

Palestiniens est 6vidente depuis longtemps , comme en t&wignent de nombreux faits 

ainsi que des évaluations objectives et impartiales et les conclusions figurant 

dans 1.e plus rdcent rapport du Comité spécial chargé d’enquêter sur les pratiques 

israbliennes affectant les droits de l’homme de la population des territoires 

occup6s (document A/43/694). De nouvelles preuves ont 6t6 fournies récemment par 

les participants a la session de la Commission des droits de l’homme à Genéve. 

Manifestant sa volont bien arrêtde de rdsister à la terreur et aux atrocités 

des autorités israéliennes dans les territoires occupés, le Conseil de sécurith 

dans ses résolutions 605 (1987), 607 (1988) et 608 (1988) a exprimé 5a profonde 

inquiétude au sujet de la situation qui y  règne, condamné la politique israélienne 

d’expulsion des Palestiniens et demandé leur retour dans leur patrie. 
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Cependant, les dktlarations offioielles des dirigeants LsraBliens ne laissent 
planer le minrlre doute quant & leur intention de poursuivre la politique 

’ d’annexion et de colonisation et d’administrer les territoires occup6s avec une 

min de fer. L’htifada a montrb & l.~&vidence l’éohee de cette politique. 

Les Wr&iens ont longtemps pense que le temps, en ce qui concwne 

l’oocupatian, jouait en leur faveur et que la résistance à l’ocaupation et b 

l’expansion sVatthuerait, En fait, c’est l’inverse qui s’est produit. 
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LeIntifada a définitivement mis un terme aux efforts faits il y a 20 ans pour 
etkluire l’opinion publique internationale par le mythe des “bienfaits” de la 

colonisation isradlienne et de l’adaptation des Palestiniens & cette colonisation. 

Elle a Egalement mis fin au concept des avantages stratbiques de cette annexion 

territoriale qui prhalait dans la sociét8 israélienne. L’idde que les terres 

Wcup8es constituaient un cordon de séauritd autour d’Isra91 s’est avérée 

illusoire. Le danger ir la sécurité d’Israël ne peut être vdritablement élimine que 

Par la recherche de la sécuritd mutuelle, se fondant sur un accord acceptable par 

tous, sur l’équilibre des int&êts et la coopkation. L’Organisation de libération 

de la Palestine (OLP) a ulairement d&nontré sa volonté d’adh&er à une telle 

politique lors de la dix-neuvi&s session extraordinaire du Conseil national 

Palestinien, qui a adopte des documents historiques. Cette volante s’est trouvée 

confirmde par les initiatives de paix énoncdes par M. Arafat, dirigeant de l’OLP, 

lors de sa d&laration devant l’Assembl8e gendrale h Gen&ve. 

Les mesures prises par les dirigeants palestiniens ont reçu l’adhésion tres 

large de ~a communautb internationale, qui aspire h la prompte convocation de la 

conférence internationale de la paix sur le Moyen-Orient, conformément aux 

décisions de 1’ONU. 

NOUS voulons exprimer une fois encore notre conviction qu’une telle confdrence 

repdsentera un tournant d&zisif dans le processus de r&glement du problbme du 

Moyen-Orient et d’une solution au probleme palestinien. Il semble justifih de 

souligner que l’idde de la convocation d’un confdrence tin&ficie du large soutien 

de la communaut6 internationale et de presque tous les Etats Membres des 

Nations Unies. Ceci a 6t6 confirmé par 1’AssembPde ghérale dans sa r6solution 

43/176, qui a ét& adopt8e par un nombre record de voix. Les Nations tJnies ont joué 

une fois encore un rôle de catalyseur en adoptant des mesures décisives visant un 

rhglement du problème palestinien. 

La situation nouvelle qui existe dans cette région exige l’adoptton de mesures 

pratiques pour mettre en train le mécanisme de la conférence, et l’élaboration, 

dans le cadre des Nations Unies, d’une stratégie concrète et de plans qui aideront 

les participants à la conférence b instaurer une paix globale, juste et durable au 

Moyen-Orient. Les Nations Unies disposent de la haute autorité et de l’aptitude 

nécessaire pour ce faire. A cet &qaKd, un rôle primordial tevient aux membres 
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permanents du Conseil de dcurité, qui pourraient entamer des aonsultations et 

examiner les questions connexes. La r&olution 43/176 est importante ; elle 

demande au Conseil de skuritb d’examiner les mesures indispensables h la 

Convocation de la confdrence, y compris la crdation d’un comité prdparatoire. 

Ma d6légation estime qu’une aonfdrence suf le Moyen-Orient doit devenir un 

mkanisme vdritablement pl6nigotentiaire, viable et souple, capable d’élaborer des 

solutions mutuellement acceptables et de prendre des dkisions sur une large gamnw, 

de problémes inhdrents au conflit aiabo-isra6ffen. A cet &ard, il est dona 

important que les mdalitk de son activitd non seulement ne partent pas prdjudice 
aux droits et aux int&êts d’aucune des parties, mais confirment le principe du 

respect inconditionnel de leur souverainet et de leur ind6pendance et du droit de 

chaque peuple B lgautod&ermination et & choisir librement sa voie vers le 

d6veloppement. 

Nous saisissons cette occasion pour demander instamment au Gouvernement 

d’fsrak!l de revoir son attitude, de se rallier au large consensus international en 

faveur de la confdrence et de se joindre aux efforts collectifs visant a assurer 

une paix juste et stable au Moyen-Orient, qui servirait les fntkêts de tous les 

Etats, y compris, nous en som~s convaincus, ceux du peuple iara6lien. La 

discussion en cownun de la situation qui est apparue dans le conflit 

arabo-isra6lien devrait prbcis&nent permettre d’aboutir b un r&glement global au 

Moyen-Orient . 

Le moment est venu de prouver que le sang des victimes de 1’Intifada n’a pas 

&t& vers6 en vain. Nous lançons un appel aux membres du Conreil de s6curit8 pour 

qu’ ils adoptent les mesures n&cessaires afin de mettre fin au% actes brutaux 

d’Isra&l dans les territoires occup6s et prennent des mesures pratiques pour 

PrBparer la conférence internationale sur le Moyen-Orient. 

Le PRESIDENT (fnterpdtatian de l’anglais) t Je remercie le reprdsentant 

de la République socialiste saviatique d’Ukraine pour les paroles aimables qu’il a 

eues B mon Qgard. 

Il n’y a plus d’orateur inscrit pour la prhsente dance. La date de la 

prochaine séance du Conseil de sécuritd consacrée A l’examen de cette question de 

l’ordre du jour sera fixée en consultation avec les membres du Conseil. 

La séance est levée à 18 h 35. 


